L'état maitre de pension: étude sur les internats universitaires
Louis Zozime Élie Lescoeur
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PÈRE DE FAMILLE
Examen de la loi Ferry
Par le R. P. L. LESGŒUB, prêtre de l'Oratoire
« Ce n'^st pas d'hier que date notre dévouement à la cause que nous défendons aujourd'hui nous sommes
résignés à tout, si ce n'est i la servitude. Il est bon que le pouvoir le sache et qu'il s'en souvienne >
MONTALEMBEBT, PrOcès
de l'école libt-e.
« La vraie solution n'est pas dans la guerre, elle est dans l'union des forces sociales.... le droit des pères de famille, le droit de l'Eglise ou la liberté des consciences, et le droit de surveillance de l'Élat. »
M. Kellek, Dise, du SjuUlet 1879.
I. POURQUOI CETTE NOUVELLE EDITION
Rien ne paraît oublié aujourd'hui comme les sentiments qui animaient tous les cœurs français, au lendemain de la guerre de 1870 et surtout des désastres de la Commune.
Sousf rimpression violente des événements, d'où la France sortait amoindrie dans son honneur, mutilée dans son territoire, décimée dans ses enfants, un cri général, unanime s'était fait entendre : il faut une réforme sociale; et puisque la chute matérielle de notre pays n'est que l'indice et la conséquence
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certaine d'une décadence morale, il faut le régénérer par l'éducation, principe non moins certain de renaissance.
Au nombre des réformes que demandait notre système d'éducation publique, il y en avait une qui paraissait urgente, facile et d'ailleurs absolument mûre, de l'aveu de tous les hommes compétents : c'était la suppression des internats de l'État, je veux dire de l'internat-caserne qui, prenant l'enfant à la famille sous prétexte de l'élever, lui donne le pain du corps, et jusqu'à un certain point le pain de lïntelligence;mais, par la forcedes choses, lui refuse ce qui est le but de l'éducation véritable : la formation du cœur, par la religion et les bonnes mœurs.
En démontrant sans réplique, comme je crois ravoir fait dans le présent ouvrage, dès sa première apparition en 1871 , que l'État, quelle que fût l'excellence de ses intentions, était absolument incapable, malgré toutes les ressources dont il dispose, d'offrir aux familles, pour leurs enfants, d'autres internats que l'internat-caserne, j'avais prouvé par là, péremptoirement, la nécessité de leur suppression, et j'avais fait voir que le premier intéressé à cette suppression, c'était l'État lui-même.
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sUl veut avoir à son service des générations • saines, robustes et religieuses autant qu'instruites.
Avec quelle confiance, à la date de la première édition de cet ouvrage, ces pensées étaient exprimées ! Au lendemain des victoires de la Prusse, gagnées, disait-on, bien plus par ses universités et ses écoles que par ses canons Krupp, n'était-il pas évident que tout le monde, parmi nous, désirait, espérait une réforme dans l'enseignement de TÉtat? Et ne semblait-il pas que la première accomplie serait la plus facile, en même temps que la plus nécessaire ?
Moins d'un an après, la face des choses était déjà bien changée. Sans doute nul alors n'aurait songé à l'expulsion des jésuites, ni des autres congrégations religieuses non autorisées. M. Sarcey lui-même célébrait les « héroïques frères de la doctrine chrétienne , » et déclarait leurs écoles généralement supérieures aux écoles laïques ; et quant à ceux qui parlaient de les fermer, il prononçait sans hésiter cette sentence : « Ce sont des fous ! » ^ Et
1. JCIX'' Siècle, article de M. Sal-cey, du ty décembre 1871.
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néanmoins dès cette époque, tandis que les honnêtes gens, trompés par le retour trop rapide de la prospérité matérielle, s'endormaient sous Taile de M. Thiers, renforcé de rétat de siège, la Révolution reprenait peu à peu son assurance et recommençait contre réducation chrétienne ses éternelles manœuvres. La ligue franc-maçonne de renseignement relevait la tête, semant partout Tidée subversive de l'éducation sans Dieu * et, sous le prétexte insidieux de sauver le pays par le maître d'école , trouvait de l'appui jusque dans le gouvernement. Bientôt il devint visible que l'Université de l'État ne changerait rien à sa pratique relativement à l'internat.
C'est alors que nous nous tournâmes vers les pères de famille. Ne sont-ils pas en effet les maîtres d'imposer à l'État la réforme dont il s'agit, le jour où ils seront unanimes à refuser
i. On ne saurait trop rappeler que la ligue de l'enseifjnement, dirigée par M. Jeau Mac(', est une œuvre essentiellement anticlirélienne et par cela même antisociale. « [ies principes que nous professons sont en parfait accord avec ceux qui ont inspiré le projet du F .-. Jean Macé,» écrit, dès février 1867, le journal le Monde Maçonnique. Or on verra plus bas les principes que professe publiquement le maçon le plus influent aujourd'hui, en matière d'éducation, le F .*. Jules Feiry.
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des habitants à ces collèges-casernes ? C'est dans cette pensée que nous adressâmes aux pères de famille la lettrequi forme la préface de la seconde édition de cet écrit.
Nous pensions en rester là, laissant Tidée de la suppression des internats faire tout doucement son chemin, lorsque les projets Ferry sont venus éclater comme un coup de foudre et nous faire voir que, loin de désarmer, l'esprit révolutionnaire, si essentiellement persécuteur, se croyait désormais assez sûr du succès pour se démasquer entièrement et regagner, par surprise, le terrain perdu depuis trente ans. Plus de liberté ! retour par une voie pblique et détournée, lente mais certaine, à Tancien monopole de TÉtat! Plus d'enseignement chrétien : car le coup qu'on lui porte, peut-être encore incomplet et presque timide , n'annonce que trop le sort qu'une logique implacable et des passions acharnées lui préparent ! Et en particulier, pour ce qui touche à la question des internats officiels, on s'apprête à les multiplier, à les rendre nécessaires en leur ôtant, pour la meilleure partie, la redoutable concurrence des internats libres et chrétiens. Ainsi, loin d'être améliorés, ils deviendront encore plus mauvais, n'étant plus
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gardés à l'avenir par une salutaire émulation'; mais en revanche étant infestés davantage du détestable esprit d'irréligion qui est Pâme de toutes les mesures nouvelles. Ce n'est pas assez : comme pour accroître le mal décrit dans notre ouvrage, on s'apprête à l'étendre d'un sexe à l'autre. Sous prétexte de combler une lacune regrettable , on songe à créer des lycées de filles * sur le modèle des lycées de garçons. En même temps qu'on se dispose à chasser les religieux de l'enseignement en les condamnant à l'inaction à perpétuité, en frappant leur dévouement d'une incapacité indélébile, on rouvre à deux battants les portes de la patrie aux assassins et aux incendiaires de la Commune, ou du moins à leurs complices impénitents. Au sortir du bagne, aucune incapacité ne les frappe. Les conseils municipaux leur votent des fonds, ce qu'on n'a pas fait pour nos soldats revenant des prisons d'Allemagne, et le gouvernement ne proteste pas. A ces grands coupables pour qui, en 1 87 1 , oiî n'avait pas assez de paroles d'exécration, on a rendu leurs droits d'électeurs,
I. Il s*agit tout simplement de créer tout d'un coup quatre-vingts lycées de filles.
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d'éligibles à toutes les fonctions. Tel d'entre eux siégera, comme juré, dans le palais que ses complices n'ont pas réussi à brûler tout à fait. Ils pourront être admis dans les écoles comme instituteurs, dans les collèges comme professeurs. Ce n'est pas assez : pour peu qu'ils soient bacheliers, ils auront tout ce qu'il faut pour être chargés de veiller dans les lycées et collèges, comme maîtres d'étude, à la moralité des élèves, et à former le cœur des enfants de la France!
C'est de cette perspective inouïe, rendue plus redoutable encore par la loi Ferry, si elle est votée , qu'est née cette troisième édition :
Facit indignatio versum.
Nous ne changerons rien aux précédentes-, nous nous bornerons à ajouter quelques développements et à citer quelques autorités nouvelles. Ne fût-ce que pour bien montrer au lecteur le terrain qu'ont perdu, depuis 1871, les saines idées de réforme et les espérances des gens de bien, nous croyons utile de laisser subsister à peu près intact notre texte primitif. Le grand malheur des catholiques en France, et en général de tous les hommes honnêtes et
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paisibles qui forment la majorité véritable , c'est de manquer de mémoire. Ce sera, à notre avis, chose instructive de pouvoir, dans ce seul opuscule, publié à trois dates différentes, en vue d'une seule et même réforme, faire le rapprochement de notre confiance de 1871, de nos craintes de 1872 et de notre indignation de 1879.
A l'heure présente, en effet, notre accent doit changer. Notre plaidoyer doit être plus pressant que jamais, puisque la loi Ferry, en aggravant le mal au point de le rendre absolument intolérable, rend la suppression des internats encore plus nécessaire. L'examen préalable que nous allons faire de ce projet en fournira surabondamment la preuve.
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contribuera, pour sa bonne part, à rendre plus odieuse encore et plus ridicule la situation de rÉtat maître de pension.
Rendons-lui dès à présent cette justice :
malgré lui il a servi, on ne peut plus efficacement, la cause qu'il prétend combattre. Par les protestations innombrables qu'il aprovoquées, non seulement de la part des catholiques (celles-là nous les laissons à dessein dans Tombre) , mais de la part des libéraux de toutes les nuances, et surtout de ceux qui honorent le plus l'Université, M. Ferry a grandement contribué à mettre en lumière les vrais principes sur ce point capital : l'État enseignant.
Citons, en première ligne, M. Francisque Bouillier, dans ses remarquables articles de la Revue de France,
Mais surtout c'est pour nous une surprise agréable de lire, dans la Revue des Deux- Mondes et sous la plume de M. Albert Duruy, le désaveu le plus net et le plus sérieusement motivé de « la doctrine étroite et dangereuse^ fausse et tyrannique de VÉtat enseignant ^r) .
I. Revue des Deux Mondes, i5mai 1879, p. 435, et i*'juin, p. 659.
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M. Duruy ne craint pas de poser ce principe qui est presque la vérité tout entière : « L'Etat n'enseigne pas, il n'a pour cela ni qualité ni compétence. Tout ce qu'il peut , c'est d'avoir des écoles où l'enseignement soit donné suivant certains principes qui importent à sa conservation, et qu'il a le droit et le devoir de surveiller. Là se borne sa mission *. »
On ne saurait mieux dire : si nous n'avions la crainte de nous éloigner trop de notre sujet, nous prendrions occasion de ces judicieuses 'paroles de M. Duruy pour montrer que, le principe si juste de la non-compétence de l'État moderne dans l'enseignement étant admis , il serait tout à fait logique d'en venir à une pratique aujourd'hui demandée par nombre de bons esprits, et d'ailleurs justifiée par l'exemple de toutes les nations européennes, sans exception, et par les traditions de l'ancienne France : je veux dire la suppression de l'Université d'État, de l'établissement napoléonien. Dans le vrai système, favorable à la fois au progrès des études et à la liberté de tous, aussi bien qu'à la légitime autorité du pouvoir public, l'État ne doit pas être une en-
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tréprise enseignante, même tolérant des entreprises rivales, pas plus qu'il n'est une entreprise commerciale. Dans le vrai système, TEtat laisse le champ libre à toutes les initiatives honnêtes, et les couvrant toutes d'une bienveillante surveillance, destinée uniquement à maintenir l'ordre public et à réprimer tout délit contre la morale et les lois, il laisse se former, pour l'enseignement, des corporations laïques ou religieuses, sous des garanties déterminées de capacité et de moralité, les mêmes pour tous. Par là, on verrait promptement s'élever des universités rivales, dont l'émulation serait aussi féconde qu'elle serait sans danger. L'État n'interviendrait, outre la surveillance, que pour encourager, au besoin, par des subventions, les mérites spéciaux et les services exceptionnels. Il va sans dire qu'il resterait toujours le maître de fixer le programme des examens, à l'entrée des services publics dépendant de lui, et que le choix des examinateurs, pris impartialement dans les diverses universités, lui serait laissé. Enfin il n'agirait directement que dans les cas et dans la mesure où l'initiative des particuliers et de l'Église serait insuffisante. Voilà un idéal qui, dans la situation que nous ont faite les traditions ré-
fSÉ«îr
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volutionnaires, ressemble bien à une utopie : il n'est cependant guère autre chose que la réalité d'autrefois, en France et ailleurs, et il découle logiquement du principe si excellemment posé par M. Duruy, et tout nouveau sous la plume d'un universitaire: « L'État n'enseigne pas, il n'a pour cela ni qualité ni compétence. »
UI. LES PlîINCIPES DE M. FERRY.
Combien M. Ferry professe d'autres principes ! Pour lui l'Etat enseigne tellement qu'il a pour mission spéciale d'étouffer l'enseignement des autres. Comme le dit en termes exprès le rapporteur, M. Spuller, « il est l'instituteur public de la nation », et comme, de l'aveu même de M. Ferry, lé droit d'éducation appartient essentiellement au père de famille, l'État qui lui est substitué, dès que l'enfant quitte le foyer domestique, devient le père de famille unique et universel.
Nous ne nous arrêterons pas ici à répéter, contre cette étrange thèse, les démonstrations
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éloquentes présentées par l'unanimité des évêques de France. Aux yeux de M. Ferry et de M. SpuUer, cette autorité ne compte pas.
Elle n'est pour rien dans les éléments de ce que M. Ferry et ses amis appellent avec un saint respect « l'opinion publique, la société moderne, le suffrage universel. » Elle ne représente qu'une « faction^ ». Nous ne nous attarderons même pas à reproduire les arguments à l'aide desquels des universitaires comme M. Bouillier et M. Jules Simon, des publicistes comme M. de Mazade, des journalistes étrangers et protestants comme les rédacteurs du Tintes^ de la PallMall Gaiette^
]. Voici la réponse de M. Ferry à une lettre de félicitation à lui adressée par M. J. Mncé, au nom de la liguo de l'enseignement :
«Paris, 3i mai.
- t Monsieur le président,
Dans la lutte engagée par la société françaiHe contre une faction que vous caractérisez à merveille en disant qu'elle a n'invoque la liberté que pour édifier la servitude », je suis heureux de me sentir appuyé par Popinion publique, dont l'adresse du cercle parisien est pour moi une précieuse manifestation.
« Je vous prie de remercier en mon nom les signataires de l'adresse, et je vous prie d*agréer l'assurance d<» ma considération distinguée. »
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du Saturday-Reviejv^ du Spectator^ etc., des hommes d'État et savants anglais comme M. Forster, M. Gladstone, lord Carnarvon, M. Mivard, etc. ; enfin des journalistes français notoirement antircléricaux, comme les rédacteurs de la France^ de la Presse^ de la Liberté^ etc., ont stigmatisé, dans^la loi Ferry, la violation flagrante de l'autorité paternelle, la confiscation violente de droits acquis, de propriétés placées sous la protection des lois, la proscription injustifiable d'ordres religieux enseignants, sans autre grief réel que leur succès même et les services rendus, un retour inqualifiable au vieux monopole et à l'ancien régime, et, pour tout résumer en un mot emprunté aux publicistes anglais, « un abus de pouvoir dangereux et intolérable, et une monstrueuse infraction aux principes de la liberté individuelle* ». Nous nous bornerons uniquement à faire ressortir, en pressant les expressions mêmes de M. Ferry, ce qu'il y a d'étrange dans la conception qu'il se fait de l'Etat et de ses droits, et jusqu'à quelles consé-
I . Voir : Les projets de loi de M, Jules Ferry devant Popi" mon anglaise y par M. Alexis Delaire; Paris, Gervais,
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quences peuvent mener de pareils principes. I
M. Ferry ne le dissimule pas, et sur ce point seulement il a le mérite de la franchise. Ce qu'il veutfaire,dans le bouleversement profond qu'il prépare , ce n'est pas tant une œuvre d'enseignement et d'éducation qu'une œuvre de politique. Cest ce qu'ont répété à satiété, après lui, tous les orateurs qui ont défendu sa cause. Ce qu'il fait, il le veut faire au nom de « cette démocratie moderne qui, se rattachant au passé par des liens profonds, en est sortie avec son -caractère et son génie propres, qui sont le génie et le caractère de notre tradition nationale. Ce qu'elle veut établir, c'est un gouvernement fondé sur la liberté, mais fondé, aussi, ne l'oublions pas, sur l'unité nationale. Méfions-nous des prétendues libertés qui mettent en péril l'unité nationale.., qui tendent à dissoudre l'unité morale de la France. Méfionsnous-en : car cette libeité ne peut exister de créer deux Frances, là où il n'y en a qu'une et de faire deux parts dans la jeunesse française, ayant la même origine, étant de même race, mais n'ayant les mêmes idées, ni sur le passé de la France, ni sur son avenir, et qui finiraient par ne plus se connaître et ne plus se com-
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prendre...Cette liberté-là nous la rejetons V » Et ailleurs : « Dix ans encore de ce laisseraller, de cet aveuglement, et vous verriez tout ce beau système des libertés d^enseignement qu'on préconise couronné par une dernière liberté, la liberté de la guerre civile '. » C'est pourquoi, conclut le ministre, « malgré les clameurs et les outrages, en dépit des sophismes et des pétitions, nous revendiquons et nous revendiquerons jusqu'au bout les droits méconnus de l'Etat en matière d'enseignement ».
Ainsi ce qu'on veut, c'est bien retrancher aux pères de famille la liberté d'élever la jeunesse dans des idées que lui, M. Ferry, désapprouve, au nom de l'État dont il est la personnification ; ce qu'on revendique pour l'Etat, ce qu'on déclare son devoir, c'est bien, à l'exclusion de toutes autres, d'imposer aux jeunes générations les idées qui sont les siennes, idées qui sont, assure M . Ferry, « l'honneur et la raison d'être de la France moderne ' » .
Nous le connaissons, ce langage : c'est celui
I. Discours aux Sociétés savantes, 19 avril 1C79. a. Discours prononcé à Épinal le ^3 avril 1879. 3. Discours d'Epinal.
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qu'a tenu M. Gambetta dans les harangues retentissantes qui, de la Ferté-sous-Jouarre à Belleviile,de Saint-Quentin à Romans, l'ont mené à la présidence qu'il occupe aujourd'hui et d'où il aspire à monter plus haut. La «République, disait-il à ses convives de la Ferté, sous peine de n*être qu'un mensonge^ nous donnera d'abord une éducation véritable ' ment «a/îb«a/e.c'EST-A-DiRE imposée a tous ». Sous là vraie république (celle que nous , voyons enfin fonctionner aujourd'hui), nous aurons «dans l'État l'application rigoureuse de la souveraineté nationale. Je ne veux pas m'expliquer davantage, mais il faut que la souveraineté fiationale soit seule maîtresse » .
Ce point sur lequel M. Gambetta, contraint alors à un peu de prudence, refusait de s'expliquer, M. Ferry, ayant enfin ses coudées franches, nous l'élucide aujourd'hui. Du reste, au banquet de Saint-Quentin, M. Gambetta donnait déjà un relief de plus à sa pensée, en accusant l'éducation chrétienne (celle que doit remplacer l'éducation nationale, c'est-à-dire imposée à tous) « de faire des esclaves quand on lui demande des citoyens » .
Les discours de M. Gambetta comme ceux de M. Ferry et leur manière particulière d'en-
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tendre la liberté d'enseignement n'ont rien de nouveau, ni dans le fond, ni même dans la forme. On connaît leur origine et leur date.
Dans une assemblée qui avait des droits à se croire au moins égale en patriotisme à cette majorité que préside M. Gambetta, que M. Ferry inspire et que M. SpuUer et M. Paul Bert instruisent, un orateur illustre demandait déjà la création « de cette éduca- ^ tion nationale qui, disait-il, n'existe pas encore » . Il s'écriait : « Vous avez fait les lois, faites les mœurs; continuez à diriger d'une manière ferme et rapide le grand mouvement inspiré par le peuple français à l'esprit humain, et complétez cet évangile de l'égalité qui doit triompher des préjugés les plus antiques et renouveler la face du monde. »
L'assemblée qui entendait ces paroles, on l'a nommée d'avance, c'était la Convention.
Cet orateur, c'était Joseph Chénier. Etait-il possible de mieux expliquer dès lors ce que M. Gambetta entend par « une éducation véritablement nationale, imposée à tous »? 11 s'agit « de FAIRE LES MŒURS » et de les façonner à l'usage de la République, telles que M. Gambetta la comprend, et cela par des lois telles que la Convention savait les faire.
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Il y a bien quelques objections; par exemple, le droit de la famille, ou, comme on parlait en 1793, tt les droits de la nature ». Mais quoi donc! Danton était là pour dire d'avance à nos aïeux ce que leurs petits-fils seraient condamnés à entendre, à Epinal, de la bouche de M. Ferry.
« Il est temps de rétablir ce grand principe qu'on semble méconnaître, que les enfants appartiennent à la République, avant d'appartenir à leurs parents. Personne plus que moi ne respecte la nature ; mais l'intérêt social exige que là seulement doivent se réunir les affections. Qui me répondra que les enfants, travaillés par l'égoïsme de leur père, ne deviennent dangereux à la République? Nous avons assez fait pour les affections, devonsnous dire aux parents, nous ne vous les arrachons pas, vos enfants; maïs vous ne pouvez les soustraire à l'influence nationale * . »
Il est inutile de dire qu'en posant ces beaux
I. Discussion de la loi du ag frimaire an XI. Voir ces citations dans V Histoire critique et législative de T instruction publique et de la liberté de renseignement en France^ par Henry de Riancey. T. II, p. 34-36; Paris i844,Sagnier et Bray.
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principes, Danton et ses collègues ne cessent de faire appel à la liberté, j'entends, à la liberté républicaine, qui n'est pas celle de tout le monde, mais qui ressemble à s'y méprendre à celle de M. Gambettaet à celle de M. Ferry, à celle qui admet l'éducation a imposée à tous D .
On le voit, TEtat enseignant, pour M. Ferr\^ comme pour M. Gambctta, c'est bien exactement le même que pour Danton et la Convention nationale ; c'est l'Etat imposant aux enfants par l'autorité des lois, en dépit des préférences des familles, l'éducation que l'Etat juge conforme aux intérêts de la République.
« L'égoïsme des pères, dit Danton, pourrait être dangereux pour la République : voilà pourquoi la liberté que nous leur permettons ne va pas jusqu'à les laisser maîtres de les élever autrement qu'à notre gré. »
« La liberté des pères de famille, dit M. Ferry, n'est point une liberté transmissible, et dès que le père la délègue, l'Etat a le droit et le devoir d'intervenir. Imaginezvous une république faite pour se croiser les bras?
« Après avoir chassé la réaction du gouvçr-
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nement, pouvait-elle la laisser se cantonner dans réducation * ? »
Si les mots français ont un sens, M. Ferry qui parle comme Danton, à d'imperceptibles nuances près, pense comme Danton. Nous voilà à Sparte, comme sous la Terreur, et ses projets de loi, relatifs à la liberté de l'enseignement, sont bien de ceux que la Convention nationale votait pour la supprimer.
Et d'autre part, comme les établissements qu'ils se proposent de fermer sont ceux où l'éducation est donné par des congrégations religieuses, il est impossible de ne pas voir que les projets de M. Ferry sont hostiles à la liberté de la conscience religieuse.
C'est ce qu'a signalé dès le premier jour, avant toute protestation d'aucun évêque et d'aucun clérical, dès le 17 mars, un journal allemand qui doit s'y connaître en fait de persécution religieuse : je veux parler de la Ga-
I. Discours d'Kpinal. — M Spulltfrtlitilemt^mp : « T.'Élat est, par excellence, Tinstitateur public de la nation et il doit façonner la jeunesse par des lois conformes au prlnci(»e de sa propre duVee, » M. Ferry enchérit encore : il dit expressément, en pleine Chambre, que c VÉtat est un père de famille qui doit être au moins aussi respecté que toits les autres » (3o juin 1879).
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:{ette de V Allemagne du Nord^ l'organe de M. de Bismarck.
« Le projet de loi Ferry, écrit ce journal, dont l'adoption ne saurait être mise en doute, en présence de la composition actuelle des deux Chambres, doit être regardé comme la déclaration de guerre officielle du gouvernement actuel à Tultramontanisme français. Elle ne saurait, ajoute l'organe allemand, à qui cette prophétie n'était guère difficile à faire, elle ne saurait qu'exercer une influence très notable sur l'agitation toujours croissante des diverses factions. »
L'appréciation primesautière de la Gazette de M. de Bismarck a été suivie, on l'a vu, à l'unanimité par tous les journaux sérieux, par toutes les Revues, à commencer par la Revue des Deux Mondes. Qui croirait cependant que M. Ferry se défend, avec indignation^ d^avoir voulu porter atteinte soit à la liberté des pères de famille, soit à la liberté de conscience, et qu'il a pu se plaindre avec amertume d'être en proie « au déchaînement de la calomnie systématique »? Il faut écouter sa défense et répondre aux divers points de son plaidoyer pro domo sua.
Mais auparavant, disons bien haut que nous
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croirions inutile de faire cet honneur à des discours de circonstance, destinés à un prompt et juste oubli, si nous n'y trouvions exprimés, au nom du gouvernement, M. Ferry a soin de le faire remarquer, tous les arguments ordinaires de la Révolution en matière d'enseignement, et si cette réfutation ne nous fournissait une occasion favorable de mettre à nu les sophismes étroits qui survivront, hélas T à la lutte présente, sophismes empruntés dans leur origine au Contrat social^ sophismes à Tusage de tous les orateurs de clubs, chers aux Jacobins de tous les temps et de toutes les nuances, sophismes qu'on est humilié de retrouver dans la bouche d'un homme d'État parlant au nom du gouvernement de la France.
M. Ferry se déclare calomnié sur trois chefs : on le calomnie en l'accusant de violer la liberté des pères de famille ;
On le calomnie quand on lui reproche d'attenter à la liberté des consciences ;
On le calomnie, enfin, quand on. refuse de reconnaître la justice des revendications qu'il élève, au nom de l'État, contre l'éducation clé-^ ricale*
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IV. LA LIBERTE DES PERES DE FAMILLE
On a vu le cas qu'en faisait Danton, et à s'en tenir au sens des mots, celui qu'en fait M. Ferry. Ecoutons cependant le ministre :
« J'affirme hautement que la liberté des pères de familles est intacte. Nos projets de loi respectent, de la façon la plus absolue^ la liberté et l'intimité du foyer domestique. »
Comment cela ?
« En laissant le père de famille libre de choisir pour élever ses enfants un précepteur quel qu'il soit, où qu'il veuille,mêmedans les congrégations non autorisées, même dans les congrégations prohibées. »
Voilà, certes, ce qui s'appelle une liberté ! (^e serait une liberté en Russie, je l'avoue, et je concède à M. Ferry qu'une telle liberté distingue avantageusement la France républicaine de la Russie autocraiique. En Russie, on n'a pas (en principe du moins) la liberté du précepteur.
Mais pour voir là une liberté « intacte »,
EXAMEN DE LA LOI FERRY. XXV
une liberté absolue, il faut une forme particulière de jugement que M. Ferry ne s'étonnera pas de n'avoir jusqu'ici rencontrée nulle part, si ce n'est peut-être chez M. Spuller.
Quoi ! c'est une liberté intacte pour le père de famille, une liberté absolue, que celle qui consiste à avoir chez lui un précepteur ?
Mais s'il n'a pas le moyen d'en payer un, ce qui est le cas ordinaire ; ou bien, ce qui est très habituel, si, quoique étant un de ces privilégiés de la fortune qui peuvent rémunérer un précepteur, il croit que l'éducation commune est préférable, dirai-je que sa liberté reste a intacte », en présence d'une loi qui ferme impitoyablement le collège que sa conscience lui fait un devoir de préférer pour son fils ?
Les Anglais, de l'aveu de tous, ont au premier chef le sens pratique de la liberté. Que direz-vous donc, pères de famille anglais de Boulogne-sur-Mer, que l'hospitalité française attire et. qui êtes heureux de pouvoir faire élever chez nous vos enfants, par ces religieux que vous aimez et que M. Ferry déteste ?
Quoi! vous aussi, comme de simples cléricaux de France,vous avez pétitionné auprès de nos députés, et vous n'avez pas compris que
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votre liberté de pères de famille et de chrétiens n'est pas « touchée » par la loi Fcrrj^, puisqu'il vous laisse la liberté d'avoir chez vous, à vos frais, un jésuite pour être le précepteur de vos enfants ? Et vous, jésuites ou autres religieux non agréables à M. Ferry, comment ne vous sentez- vous pas libres d'en, seigner, puisque nul ne sera jamais admis à venir troubler l'intimité de vos leçons, si vous les donnez à huis-clos, tête à tête, à un seul enfant, que vous pourrez remplacer par un autre, au bout de sept à huit ans, quand l'éducation sera terminée ?
Si la liberté du « précepteur » donne au père de famille français un avantage notable sur le père de famille russe, en revanche, la liberté laissée au précepteur par la loi Ferry fait penser à la liberté de conscience telle qu'elle existe en Turquie.
Dans la France de l'avenir, sous la loi Ferry, le professeur religieux non autorisé reste parfaitement libre d'enseigner du matin au soir, et même la nuit, dans l'intimité d^une famille. Mais que, du haut d'une chaire et dans une classe, il se permette d'apprendre Lhomond à cinq ou six élèves de sixième réunis, dès sa première leçon, il court k risque d'être mis à
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Pamende, appréhendé au corps, expulsé; il commet un délit qui tombe sous le coup de la loi !
En pays turc, même liberté dans la même mesure. Un musulman y pourra, s'il le veut, dans l'intimité, à portes fermées,le jour ou la nuit, abjurer Mahomet, fouler aux pieds son turban, enseigner qu'Ali est un imposteur; il ne sera empalé qu'en un seul cas : celui où, renonçant au culte et à l'enseignement intime, l'imprudent aura fait son signe de Cjroix dans la rue !
M. Ferry lui-même est bien forcé de convenir que cette liberté du père de famille n'est point intacte, car il ajoute :
a Mais si la liberté du père de famille est entière dans la famille, ce tfest point une liberté transmissible^ et^ dès que le père la délègue, l'État a le droit et le devoir d'intervenir. »
On pourrait dire d'abord que si ce principe était vrai, il faudrait interdire au père même la liberté du précepteur. Car le père de famille qui choisit un précepteur lui transmet la liberté qu'il a d'élever lui-même son enfant, il lui délègue son droit ; c'est donc, même à vos yeux, une liberté transmissible. Si cette liberté devient intransmissible par le seul fait
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que Phomme à qui je confie mon enfant demeure de l'autre côté de la rue, dans une maison où vingt autres pères de famille ont, comme moi, trouvé l'éducateur de leur goût, je ne comprends pas comment cette liberté était transmissible, par cela seul que je logeais ce même précepteur sous mon toit.
Mais il y a plus : en posant cette thèse étrange, M. Ferry s'est-il bien entendu luimême ? Qui ne comprend que la transmissibilité,ounon, du droit du père de famille, c'est là, précisément, toute la question de la liberté d'enseignement ?
En effet, le père de famille n'a jamais eu, sous aucun régime, besoin de revendiquer la liberté d'élever son enfant chez lui, par la simple raison que jamais ce droit ne lui a été contesté, si ce n'est peut-être à Sparte, et, de nos jours, en Russie. La seule liberté qu'il ait jamais eu à réclamer des pouvoirs publics, c'est celle de confier son enfant, hors de chez lui, à l'éducateur de son choix -, c'est précisément celle de transmettre ou de déléguer, à volonté, son droit primordial d'éducation.
C'est là, évidemment, toute la question de la liberté d'enseignement; il n'y en a pa^ d'autre ; et du moment que vous décidez que
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le droit du père est intransmissible, au moins hors de Tintimité du foyer, vous tranchez par là même la question, dans le sens de la négative la plus absolue.
Ainsi, on ne saurait trop le redire : dans le texte même ou M. Ferry prétend établir qu'il laisse intacte la liberté du père de famille, il pose le principe qui détruit radicalement ce que jusqu'ici, dans tous les pays du monde, on a entendu par ce mot : liberté d'enseignement.
Il en est de cette liberté comme de la liberté de conscience qui lui est si étroitement liée : la liberté de conscience, personne n'a jamais eu à la revendiquer pour l'intimité du foyer domestique, pas plus que pour le for intime de son cœur. Sous Néron ou Dioclétien, un chrétien pouvait, à portes fermées, prier Jésus-Christ et même célébrer ou faire célébrer le saint sacrifice : la question ne s'est posée que le jour où il s'est agi de pouvoir librement, publiquement aller adorer so.i Dieu, suivant son culte librement choisi, dans le sanctuaire préféré, au temple de Jupiter, dans l'église, dans la synagogue ou dans la mosquée.
Comment des vérités si claires ont-elles pu échapper à M. Ferry ? Mais surtout comment
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espère-t-il qu^elles puissent échapper à ses auditeurs et surtout à ses victimes?
Mais le ministre n'est pas embarrassé pour si peu, et continuant son discours apologétique, suivi, depuis, de tant d'autres de même force, il s'élève à des paralogismes si étranges qu'on pourra longtemps les citer, dans un cours de logique, lorsqu'il s'agira de former des jeunes gens à raisonner juste, par des exemples à contrario.
On va en juger : écoutons M. Ferry :
<c Eh quoi ! est-ce la liberté de la famille et du foyer qu'on entrave, en mettant obstacle à ce que des milliers d'enfants soient enfermés dans des établissements soustraits en fait, sinon en droit, à la surveillance de l'État? à ce que ces jeunes cerveaux, ces esprits essentiellement malléables, soient livrés à des leçons qu'on ne connaît pas, — ou plutôt que l'on connaît trop? Est-ce que l'État touche à la liberté de la famille, parce qu'il veut prendre s2s garanties sur ce qui se passe dans ces maisons et contre les doctrines qu'on y enseigne ? »
Analysons ce raisonnement : « On n* entrave pas, selon vous, la liberté de la famille, en mettant obstacle à ce que des milliers d'enfants, » etc.
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Mais si! on l'entrave, car empêcher des milliers d'enfants d'entrer dans telle école, comment n'est-ce pas ôter à des milliers de parents la liberté de les y mettre?
Dire le contraire, vous le pouvez si vous le le voulez à toute force; mais le faire comprendre, cela vous est métaphysiquement impossible !
Vous continuez : « L'Etat ne touche pas à la liberté de la famille parce qu'il veut prendre des garanties sur ce qui se passe dans ces maisons. »
Prendre des garanties sur ce qui se passe dans ces maisons (sic), cela peut être son droit, je vous l'accorde ; mais les fermer préventivement, comment cela peut-il jamais s'appeler « prendre des garanties » ?
La seule garantie que vous connaissiez contre le mauvais usage qu'un homme fait de sa liberté, c'est de tuer cette liberté ? Tel est le fond de l'argument, et voilà comment M. Ferry va nous dire, dans l'Exposé des motifs de la loi, « qu'elle ne fait rien qui ne soit conforme à la pratique des législations les plus libérales » ! •
Encore s'il était vrai que le gouvernement fût dépourvu de toute garantie vis-à-vis des
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institutions libres ! On pourrait, dans ce cas, s'expliquer que M. Ferry, ami sincère (c'est lui qui le dit) de la liberté d'enseignement, mais en même temps homme d'État et ministre, se vît à regret contraint de supprimer Tabus en supprimant la chose, semblable à l'ours de la fable qui ne sait pas d'autre moyen d'épargner à son ami !a piqûre d'une mouche, que de lui briser la tête avec un pavé.
Mais nous sommes si loin d'être dans ce cas que M. Ferry va être contraint, comme toujours, de fournir des armes contre luimême, et de nous révéler, ce que tout le monde savait, que la loi de i85o lui met en main le moyen de remédier aux abus de ces leçons « qu'il ne connaît pas ou plutôt qu'il connaît trop ». Oui, c'est lui-même qui le déclare :
« Le droit supérieur de l'État est si clair, si évident, que les auteurs de la loi de i85o eux-mêmes lui ont accordé, sur les établissements libres, une surveillance tendant à interdire tout enseignement contraire aux lois de l'État. ».
En effet, voici les termes de la loi de i85o articles 21 et 22 :
« L'mspection des écoles publiques (uni ver-
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sitairès) s'exerce conformément aux règlements délibérés par le Conseil supérieur. Celle des écoles libres (congréganistes ou autres) porte sur la moralité, rhygiène ou la salubrité. Elle ne doit porter sur l'enseignement que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la morale^ à la Constitution et aux lois. »
Cette inspection, que, d'après le législateur <( affolé de i85o », — c'est sur M. Thiers que tombe cette épithète, — le gouvernement a le droit d'exercer sur les établissements cléricaux, ces établissements n'ont jamais le droit de la décliner. Un refus de leur part les expose, pour la première fois, à i ooo francs d'amende, pour la seconde fois à 3 ooo et pour la troisième fois, si ce refusa lieu dans le cours de la même année, à la suppression, en vertu d'un jugement du tribunal correctionnel.
. Voilà, certes, des garanties fort nettes et fort respectables, et elles portent précisément sur tous les points qui intéressent les droits de l'État : moralité, hygiène, respect de la Constitution et des lois. Et ainsi les évêques qui ont voté la loi de i85o et les religieux qui en ont profité étaient d'accord, avec M. Thiers, que si tout le monde avait le droit d'enseigner à sa façon le grec, le latin, l'histoire, les ma-
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thématiques, nul n'avait le droit, sous prétexté de liberté d'enseignement, de dogmatiser contre la Constitution actuellement en vigueur, contre les lois, à plus forte raison contre la morale éternelle.
Telle est encore aujourd'hui la loi, tel est le droit que personne ne conteste*.
Et c'est quand vous êtes armé de telles lois, vous, ministre de Tinstruction publique, chargé de les faire observer, c'est alors que vous venez
I . « En fait, dit M. Ferry, cette inspection dans les établissements tenus parles je'suites n'a jamais eu lieu. D'abord, jusqu'à l'établissement du gouvernement républicain définitif, il n^ eût pas été sans péril pour un fonctionnaire de se hasarder à franchir le seuil des maisons tenues par des membres de congrégations non autorisées. »
Nous serions bien curieux de savoir à quel genre de (( péril j) M. Ferry fait alluaion. Mais à présent que l'esprit républicain a dû aguerrir ses inspecteurs, que ne fait- il un essai ? Peut-être ses fonctionnaires réussiront-ils à sortir sains et saufs d'une entreprise si téméraire. On est d'autant plus étonné des terreurs de M. Jules Ferry que, par inadvertance sans doute, il affirme, à propos des inspections chez les jésuites, exactement le contraire de la vérité. Au lieu de dire : « Cette inspection n'a jamais eu lieu », il devait dire : c a toujours eu lieu ». C'est ce qui résulte de pièces authentiques inconnues du seul ministre de l'Instruction publique, grand mattre de l'Université. Voyez la brochure : Un ministre calomnié ,- Paris, Gervais.
■iU>^M^âBe.aML~ — "7 — ^-~ - -^
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déclarer sérieusement que TÉtat n'a pas d'autre moyen « de prendre des garanties sur ce qui se passe dans ces maisons » et « contre les doctrines qu'on y enseigne » que de les supprimer!
Vous parlez des doctrines qu'on enseigne dans a ces maisons ». Mais vous venez de dire que vous ne connaissiez pas les leçons qui s'y" donnent? Et dans ce cas, à qui la faute, puisque le droit de les connaître vous Pavez, en vertu de la loi ? Vous ajoutez, il est vrai, que vous les « connaissez trop ». Mais comment les connaissez-vous, sans avoir fait aucune inspection ni aucune enquête ? Est-ce par intuition pure ?
Et en admettant, malgré tout, que vous les connaissiez et qu'elles soient en effet contraires à la morale, à la Constitution ou aux lois, ce que vous insinuez partout ou plutôt ce que vous affirmez sans ombre de preuve*, quel
I. M. Ferry a essaye de donner des preuves, depuis, en apportant à la tribune des extraits de divers ouvrages destinés à caractériser l'enseignement des jésuites. Or, de CCS extraits, quelques-uns ne sont que des pages du catéchisme catholique, que les aumôniers des collèges de l'État enseignent à leurs élèves, aussi bien que n'importe quels religieux dans leurs maisons ; quelques autres n'ap*
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est le droit qui en résulte pour vous, de par la loi de 1 85o ? Est-de les dénoncer dans vos discours à rindignation publique ? Point du tout : c'est de faire constater ces abus par l'inspection, qui est votre droit, et si les établissements suspects s'y refusent, c'est de les traduire devant les tribunaux et de les faire fermer, non pas par un acte arbitraire, mais en vertu d'un jugement.
Voilà les vraies garanties de l'État; voilà la loi civile, voilà le droit, voilà la marche à suivre par un ministre soucieux tout à la fois du bien public, de la liberté de l'enseignement, de la dignité de son nom et de l'honneur de son pays.
Au lieu de cela que faites- vous? Vous dénoncez sans preuve, vous acceptez avec une crédulité qui ferait douter de votre bonne foi, comme l'expression de la vérité, les calomnies habituelles aux passions haineuses et ignorantes de la basse presse, qui tant de fois ont fait couler le sang; et la conclusion, c'est
p.irtieiiiieiit pas à des auteurs jésuites. Quant au reste, ce sont des appréciations historiques qu*il est facile de retrouver dans maint auteur étranger non seulement aux congrégations, mais à la foi catholique. Nous reviendrons plus bas sur ce sujet.
EXAMEN DE LA LOI FERRY. XXXVIl
un projet de loi en vertu duquel, sans enquête, sans débats, sans jugement, sans appel, quiconque sera atteint et convaincu d^appartenir à une congrégation non autorisée sera dépouillé, à tout jamais, de ce droit d'enseigner que vous venez de rendre aux revenants de Nouméa,
Ce genre de loi qui, sans jugement, décrète la mort sans phrase, nous le connaissons, il a un nom célèbre.
Il s'appelle ; la loi des suspects.
Ressusciter, par rapport à toute une classe de citoyens, un procédé de lygS, et cela, on le verra, pour la même cause qu'alors, pour cause d'incivisme, c'est la manière propre à M. Ferry et qui rendra son nom mémorable, de « laisser intacte la liberté d'enseignement, la liberté des pères de famille ».
Voyons sî le ministre résiste plus heureusement à l'objection « calomnieuse, assure-t-il, qui voit dans son projet de loi une atteinte à la liberté de conscience et une menace contre la religion catholique » .
V. M. FERRY ET LA RELIGION CATHOLIQUE
« On fait, dit le ministre, une seconde objection à nos projets de loi; on dit qu'ils sont une atteinte à la liberté de conscience et une menace contre la religion catholique. Je déclare que jamais calomnie plus grossière n'a été inventée pour égarer les âmes simples et pieuses. »
Notons en passant que les «calomniateurs»
dont il est ici question, ce sont d'abord tous les écrivains étrangers, à peu près sans exception, et, en France, tous ceux qui n'ont pas fait un pacte avec la révolution jacobine. Quant aux âmes simples et pieuses, «qui croient la religion catholique menacée » , c'est absolument tout le monde ^
I. Quelle âme simple et pieuse, par exemple, que le cëlèbre correspondant du Times ^ M. de Blowitz! Il ose bien dire, après avoir déclaré l'ensemble du projet Ferrjr inopportun, illibéral et inapplicable, qu'il « n'y a pas un seul libéral digne de ce nom, n'importe ses crojrances religieuses, qui ne voie dans l'article 7 un attentat à la
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« Quoi, poursuit le ministre, parce que nous voulons écarter de renseignement public les congrégations non autorisées, nous porterions atteinte à la religion catholique! »
Il semble, en effet, assez clair que si des congrégations, quoique non autorisées par des formalités civiles, sont cependant autorisées, bien plus, encouragées, approuvées par l'Église catholique, hautement appréciées et bénies par tous les catholiques , une loi qui enlève radicalement à ces congrégations la faculté de se livrer à l'œuvre principale pour laquelle l'Eglise les a instituées, et pour laquelle les pères de famille les chérissent, une telle loi ne peut pas ne pas . être bien plus qu'une menace à la religion catholique.
Si M. le ministre en doute, c'est lui-même qui fait preuve d'une « simplicité » , d'une candeur bien rare dans un ministre.
Mais voici, en fait de simplicité, qui dépas-
libertë de la conscience humaine », et qu'une fois vote, il aura pour effet de conduirp à d'odieuses et colossales spoliations. -^- On pourrait lire toute la collection du Times ^ du Saturday Rewiew, etc. depuis l'annonce des projets Ferry, et on trouvera toujours la même note,toujours plus accentuée à mesure qu'on avance.
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serait par trop la mesure, si M. Ferry avait la prétention d'être cru : écoutons la suite de son apologie :
« Est-ce que ces lois ne respectent pas renseignement des congrégations autorisées? estce qu'elles mettent en question le droit d'enseigner pour les frères de la Doctrine chrétienne, par exemple, et pour ces innombrables congrégations de femmes autorisées qui se livrent à l'enseignement?
« Est-ce que le clergé séculier, le vrai clergé français, ne demeure pas libre d'enseigner? Est-ce que renseignement de l'État enfin est irréligieux, et proposons- nous de supprimer l'enseignement religieux dans les collèges? Non! messieurs, tout cela est respecté*.»
Comment M. Ferry a-t-il eu le courage de prononcer de telles paroles, et ce qui est plus
I. M. Spuller, comme d'habitude, ne fait que répéter et amplifier, dans son rapport, le discours d'Epinal :
« L'enseignement de l'État serait-il devenu tout à coup irréligieux ? Parle-t-on de supprimer renseignement religieux dans les Ijcëes et dans les collèges ? A-t-on expulsé les aumôniers de ces établissements ? » On verra plus bas ce qu'il faut penser de l'éducation religieuse (car il s^agit ici d'éducation non d^nstruction) dans les internats de l'État.
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grave, car on pourrait pardonner quelque chose à une improvisation après dîner, de les écrire et de les publier, dans le Journal officiel?
Quoi! c'est au moment où quoique autorisés, en effet, les admirables frères de la Doctrine chrétienne, les sœurs non moins admirables et non moins autorisées de Saint- Vincent de Paul sont, sur tous les points de la France, tracassés, traqués, menacés, expulsés, sous toute sorte de prétextes encore plus odieux que ridicules, et cela non point par les habitants, mais, ce qui est autrement grave, par les conseils municipaux approuvés ou même poussés par les préfets ; c'est dans un moment où, à Paris, ces mêmes frères et soeurs des écoles, harcelés jour et nuit par les plus révoltantes vexations, sont laproie particulière et préférée, comme on Ta dit si justement, «d'un régime spécial, celui d'une Convention municipale où le jacobinisme et l'athéisme régnent en maîtres* », c'est en ce moment-là même
I. Il suffira, pour montrer combien ces paroles sont Texpression de la plus pure réalité, de citer quelques-unes des choses qui se disent en plein conseil municipal, sans provoquer la moindre protestation de M. le préfet, docile instrument, ou plutôt exécuteur plein d'allégresse
xLii l'État père de famille.
que le ministre ne trouve rien de mieux que de nous donner, en preuve de son respect pour la religion, son respect « pour l'enseignement des congrégations autorisées » ?
Mais quoi ! parler ainsi n'est-ce pas pousser la dérision jusqu'à Tinsulte, quand on songe que c'est lui-même, lui M. Ferry, qui, dans un acte officiel et public, a approuvé, que dis-je ? a tracé le plan de la persécution inaugurée sous ses yeux, au grand désespoir des pères de famille et detoutes lésâmes chrétiennes, contreles congréganistes de Paris? Que M. Ferry essaye
des hautes-œayres du conseil municipal. Voici en quels termes M. le conseiller Hovelacque j parle de renseignement : « Nous devons espërer qu'une cbambre des députas nominalement>républicaine osera donner bientôt un t^oignage effectif de ses convictions, en excluant de l'enseignement public toute espèce d^ instruction religieuse : jusqu'ici elle est obligatoire; en attendant qu'on l'ait exclue^ il est important dès à prësent de remplacer les instituteurs congréganistes par des laïques. Un instituteur laïque peut procéder sans commentaire à la récitation du catéchisme. Le congréfj;aniste est tenu, au contraire, par le fait même de sa profession, à interpréter, à développer, à exalter ces recueils mythologiques démoralisants et abêtissants. » (Séance du 24 décembre 1878.) Et voilà pourquoi, et dans quel esprit, on procède chaque jour à l'expulsion des congrégations cr autorisées» des écoles de Paris.
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de démentir, s'il Pose, une seule des paroles de la circulaire de l'archevêque de Paris à son clergé, en date du i®" mai 1879, dont voici le début.
a Depuis quelques mois les feuilles publiques nous ont apporté fréquemment le récit d'entreprises tentées en divers lieux contre les congrégations religieuses qui se vouent à l'enseignement populaire.
a Un grand nombre d'écoles ont été retirées aux frères et aux sœurs qui les dirigeaient, et cela non pour cause d'infériorité dans l'enseignement, mais en exécution d'un dessein bien connu^ sinon toujours avoué, d'exclure de l'école toute instruction religieuse.
« Aujourd'hui c'est le tour des écoles de Paris.
«Le conseil municipal a demandé à plusieurs reprises l'exclusion totale, immédiate, des maîtres qu'on appelle congréganistes.
« L'administration, qui n'est pas en mesure de les remplacer tout d'un coup par des maîtres laïques, s'^est prononcée pour une élimination successive.
« C*est le programme que le ministre semble avoir tracé à M, le préfet de la Seine^ quand
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il lui adit dans sa lettre : « On ne supprime que ce qu'on remplace*. »
Voilà comment M. Ferry, par ses actes autant que par ses paroles, défend le gouvernement d'être, comme dit son ami, M. SpuUer, « un gouvernement de guerre ».
Voilà comment la République, celle de M. SpuUer, celle du conseil municipal (car quant à la forme du gouvernement républicain, nous n'avons ni à la contester ni à la discuter ici), voilà, dis- je, comment « la République n'est pas agressive, comment elle est tolérante ; comment, n'ayant pas le rôle d'un
I. Dans la lettre au préfet du 17 février 1879, à laquelle le yënërable prélat fait allusion, M. Ferry disait, après avoir reconnu aux conseils municipaux un simple droit d'avis sur le choix de l'instituteur, laïque ou non : «C'est à l'Etat seul, par l'organe du préfet, qu^appartient la décision. » C'est donc bien VÉtat seul qui est responsable des exécutions auxquelles nous assistons. M. le ministre ajoutait un conseil dont on n'a tenu nul compte, sans qu'il ait jamais jugé à propos de réclamer. Il blâmait sagement a tout ce qui donnerait au changement des maîtres le caractère d'une révolution violente^ etune mesure excessive et précipitée ou V apparence d^une persécution ». Ne semble-t-il pas qu'avant de lancer son projet de loi relatif à la liberté de l'enseignement supérieur, le ministre aurait dû relire ^'sa lettre sur l'enseignement primaire ?
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apôtre, elle n'a pas non plus la passion d'un ennemi sectaire et fanatique ; comment elle n'envahit pas le domaine des consciences, quoi qu'on en dise, mais entend faire respecter son droit, tout son droit et rien que son droit* » !
C'est en vertu de son droit aussi que, non contente d'accueillir, que dis-je ? de provoquer contre les écoles les plus exemplaires et les plus florissantes tenues par les plus autorisées des congrégations, les dénonciations les plus stupides et les accusations les plus calomnieuses; c'est en vertu de son droit que la même administration autorise et laisse multiplier les caricatures les plus honteuses ei les dessins les plus abjects, qu'elle permet d'étaler, aux vitrines de tous les marchands de journaux, des prêtres, des religieux, dans les postures les plus cyniques, sous les traits les plus ignobles, les désignant par là même aux passions les plus sauvages. Il faut bien que les ennemis de la République soient dénoncés, même aux yeux des électeurs qui ne savent pas .lire, même à ceux qui ne sont pas assez instruits ou assez riches pour se repaître, à cinq
I. Rapport Spuller
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centimes par jour, des turpitudes du clergé, pâture quotidienne et tous les jours plus impunie des lecteurs de la presse immondeM
Ceux qui ont résidé à Paris pendant les Jours de la Commune, et qui ont vu de leurs yeux les mêmes symptômes se produire, savent où cela aboutit.
Mais revenons à M. Ferry et à sa sollicitude pour l'enseignement chrétien des congrégations autorisées et « du vrai clergé français ».
C'est un commentaire assez significatif du discours d'Epinal que cette lettre de remerciement adressée , sans ombre de restriction
I r Nous avons sous les yeux un dessin — c'est un entre mille — qui représente la République enchaînée et gardée à vue par un prêtre en soutane^ armé d)un fusil,
II ne faut pas oublier qu'aucune caricature n'est publiée et exposée en vente sans avoir passé par le visa de la préfecture de police, c'est-à-dire de l'État.
Ajoutons que quelquefois ces sortes de turpitudes sont des aveux. Ainsi nous avons vu, à propos des processions, un dessin du même genre, qui représente un curé s'apprêtant à sortir de l'église à la tête des fidèles. Un garde champêtre l'arrête à la porte, en lui présentant une pancarte rouge où on lit : R. F. Défense de sortir. Un clérical n'aurait pas mieux trouvé; seulement il n'aurait pas donné au prêtre la figure ignoble dont on l'affuble invariablement.
EXAMEN DE LA LOI FERRY, XLVIT
et de réserve, à M. Jean Macé , président de la ligue d^énseignement qui, au nom du cercle parisien de la Ligue, avait félicité le ministre de son « heureuse initiative ». Or, veut-on savoir de quoi, principalement, la Ligue de M. Jean Macé félicite M. Jules Ferry?
Ecoutez :
«Ne voKis laissez pas arrêter, monsieur le ministre, par les réclamations intéressées d'un parti qui n'invoque la liberté que pour édifier la servitude.
« La liberté, elle est dans le principe que
vos PROJETS DE LOI TENDENT A RÉALISER : Lu
science à V école ^ la religion aux églises^. »
Ainsi voilà les amis de M. Jules Ferry qui entendent ses projets de loi exactement comme les cléricaux ses adversaires. C'est bien, comme le dit la Ligue, « l'éducation gratuite, obligatoire et IcCtciue », que les projets de M. Ferry tendent à préparer; et M. Ferry,
I . La lettre entière est reproduite dans la Défense du la mai 1879. M. Ferrj est de même chaudement fëlicité, pour les mêmes motifs, par une Reyue hebdomadaire, V Éducation laïque^ dont le seul titre révèle suffisamment les tendances. Cette revue a pour rédacteur en chef M. Saint-Martin, député ultra-radical, franc-^maçon, célèbre dans le département de Yaucluse,
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loin de protester par une parole quelconque, se borne à remercier, avec effusion, de l'appui qu'il trouve dans la Ligue contre cette « faction » qu'il combat : faction composée de tous les évêques et, nous l'avons vu, de tous les libéraux honnêtes de tous les partis, approuvés par tous les chrétiens et par tous les libéraux de tous les pays du monde !
Mais qu'est-ce donc que cette formule de la a liberté » telle que l'entend la Ligue, telle que l'accepte M. Ferry ?
C'est, qu'on nous permette de le dire, en ce temps où l'on fait tout passer sous le couvert de ces mots équivoques, « les idées modernes », c'est la plus hypocrite ou la plus sotte des formules : par son côté hypocrite, elle sert les habiles \ par son côté sot , elle trompe les niais.
La science à l'école, la religion aux églises, qu'est-ce à dire ? Le voici :
A l'école, on n'enseigne plus le catéchisme, on n'enseigne plus l'histoire de l'Église, on bannit tout emblème religieux; bien plus, et il faut aller jusque-là, le nom de Dieu n'est plus prononcé : ce serait un attentat à la liberté de la conscience des enfants dont les pères ne croient pas en Dieu !
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Au sortir de l'école, Tenfant, si son père Ty envoie, va à Téglise, et là il apprend avec étonnement qu'il y a un Dieu, un Jésus- Christ, une Eglise, une ame immortelle à sauver, un ciel, un enfer.
Je dis avec a étonnement »; car l'âme simple et droite de l'enfant ne saura jamais comprendre pourquoi, s'il y a un Dieu que le maître d'école doit adorer, lui aussi, pour être sauvé , le maître d^école n'en ouvre pas la bouche; il ne comprendra pas comment, à l'église, on lui dit qu'il faut prier, tandis qu'à l'école prier est un délit, ou du moins une chose interdite et inconnue, II aura beau se creuser la cervelle, il lui sera impossible de s'expliquer pourquoi le curé lui met en mains des images, des livres, des histoires où il est question de faits reUgieux , d'actions saintes, d'hommes qui sacrifient leur vie pour la vériti révélée de Dieu, et pourquoi l'instituteur ne lui parle jamais que de choses de la vie présente, des intérêts de ce monde, le seul qu'il connaisse, de l'autorité de M. le maire, de M. le préfet, de M. le président de la République ou du ministre de l'instruction publique, sans jamais lui faire entendre, comme au catéchisme, que ces autorités sont respec-
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tables parce qu'elles représentent Pautorité souveraine , qui est Dieu.
Il ne comprendra pas surtout pourquoi, dans l'histoire' que M. l'instituteur lui enseigne, le pape, les prêtres, les ordres religieux — car l'instituteur lui-même est forcé d'en parler — jouent un rôle tout autre que dans les livres qu'il reçoit à Téglise; pourquoi à l'école Jésus, Mahomet, Bouddha, Luther sont sur la même ligne, tandis qu'à l'église ils ont bien plus que l'air de se contredire.
De là, dans le cerveau de ce pauvre enfant, sous l'empire de ce « principe » dont la France attend « la réalisation » des projets de M, Ferry, un chaos inextricable, une confusion sans pareille, et en fin de compte, à défaut d'un scepticisme absolu, une science nulle, ou tout au moins un mépris égal des leçons de l'instituteur et des enseignements du curé.
J'ai supposé le cas où l'enfant qui ne reçoit à récole que « la science » va chercher la religion à l'église, et l'on voit clairement les conséquences fâcheuses « pour la science » de ce dualisme : conséquences qui échappent aux niais, je veux dire à ceux qui, vou-
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lant de bonne foi la religion pour l'enfant, supposent qu'il ira toujours la chercher à Téglise.
Mais, et c'est ici qu'apparaît l'hypocrisie, les sectaires de la Ligue savent bien que les enfants des pères qu'ils auront formés, non seulement ne seront pas envoyés à l'église par leurs parents, mais seront empêchés d'y aller et d'y faire leur première communion :
ainsi le veut la liberté de conscience, et dès lors le dualisme disparaît : la science puisée à l'école reste seule maîtresse, et voilà comment il n'y a plus en France, ainsi que le dit la Ligue, en citant M. Ferry, « une France divisée en deux nations, en deux races, qui arriveraient à ne plus se connaître », celle qui croit à Dieu, à Jésus-Christ, à l'Eglise, et celle qui n'y croit pas. Il ne restera plus, dans un temps donné, que cette race formée par la Ligue et composée d'hommes qui connaîtront à merveille les fonctions de l'estomac, la fumure des terres, l'organisation des banques, et ne croiront plus qu'aux choses qui se voient, qui se touchent ou qui se digèrent; cette race sécularisée, comme dit M. Ferry, digne fille d'un « Etat libre, maître de lui-même » , mais cependant immobilisé par « toutes ces bar^^
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Hères infranchissables que la Révolution nous a données » .
« Les barrières infranchissables », c'est là, pour le dire en passant, l'image pittoresque sous laquelle M. Ferry se plaît à représenter le progrès!
Reste à savoir, quand Dieu, ce grand banni, sera partout exilé de Técole, ce qu'il adviendra et de la science, et des mœurs, et de la fortune de la France.
Mais nos grands éducateurs ne s'inquiètent pas pour si peu ; ils ne veulent voir que le présent et ils s'endormiront dans une quiétude parfaite quand ils auront doté la France de ce grand résultat : l'exclusion des congrégations enseignantes, qui ne peuvent admettre de conciliation avec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne, c'est-à-dire avec «ces barrières infranchissables que la Révolution nous a données ».
Ce principe de la Ligue : « la science à l'école, la religion aux églises », ce principe que les projets de loi de M. Ferry tendent à réaliser, je ne l'ai envisagé que dans son ap plication aux écoles primaires ^ Mais il va
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de soi que s'il est bon pour les petits enfants, il est meilleur encore pour les jeunes gens des collèges.
Il faut donc s'attendre à ce que le ministre de l'instruction publique favorise de plus en plus ce qui, hélas! est déjà, dans les internats universitaires, un fait trop palpable.
A la chapelle, l'aumônier enseigne aux élèves le symbole catholique, un Dieu per- 'sonnel et vivant, une humanité déchue, un rédempteur, des sacrements nécessaires.
En classe, le professeur de philosophie, le représentant de cette science qui fait profession d'ignorer tout ce qui se dit à la chapelle, en métaphysique nie la création, en morale établit la perfection native de l'homme et sa perfectibilité indéfinie par ses seules forces.
A la chapelle, l'aumônier venge l'Eglise
par l'adoption de la loi sur l'enseignement primaire, présentée par un ministre franc-maçon. Le régime scolaire qu'elle inaugure a ëtë, le jour même, condamné par une lettre collective de tous les évêques belges, se fondant sur une condamnation précédemment portée par Pie IX, dans une lettre à l'archevêque de Fribourg, et ainsi conçue : a Nous avertissons tous les fidèles et nous leur déclarons que l'on ne peut en conscience fréquenter de pareilles écoles, instituées qu'elles sont contre l'Église catholique, m
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des attaques dont elle est l'objet : il montre qu'elle n'a jamais été l'ennemie de la science, du progrès véritable dont elle est indubitablement la mère ; il réfute les calomnies ordinaires sur l'Inquisition, la Saint-Barthélémy, l'absolutisme des papes, etc.
Dans la classe d'histoire, le professeur s'efforce de démontrer tout le contraire ; il montre l'Eglise cause de tous les abus, et le progrès des sociétés naissant de la révolte contre l'Église ; il dénonce, avec Michelet, l'esprit de mort acharné aux flancs de la société moderne; il s'élève, avec M. Henri 'Martin*, jusqu'à proclamer Jeanne d'Arc une druidesse, issue en droite ligne de Velléda, etc.
Comprend-on bien maintenant l'excellence, pour former les jeunes cœurs, pour créer l'unité française, de cette formule admirable : a La science à l'école, la religion aux églises* ?»
I. Un des signataires de la lettre de M. Jean Macë
a. Ajoutez que la science, à IVcole de TÉtat, professe tous les systèmes les plus contradictoires entre eux. «Il ne faut pas croire, disait M. Waddington à la tribune en 1876, qu'il y ait, dans l'Université, un corps absolu de doctrines. Elle se recrute aujourd'hui dans toutes let opinions, » Et voilà pourquoi M. Ferry, d^accord avec M. Waddington, veut charger l'Université de l'État, exclusivement, de former Vanité française !
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Sans nul doute M. le ministre de l'instruction publique n'ignore pas à quoi son titre l'engage ; il ne peut pas ne pas se rappeler que la loi dont il est la représentation la plus haute et qu'il est tenu de faire exécuter, exclut précisément, jusqu'ici du moins, cette formule : a La science à l'école et la religion aux églises. » La loi l'oblige, en effet, à faire enseigner la religion dans les écoles primaires aussi bien quedans les lycées. Par conséquent, en présence des compliments de la Ligue, qui ne tendent à rien moins qu'à le faire d'avance le compère de M. Hovelacque et le contempteur public du catéchisme, au moment même où tous les catholiques, où tous les chrétiens ont les yeux tournés sur lui, M. Ferry, quoique flatté du bon vouloir de la Ligue, pour rester dans son devoir de ministre, était tenu de faire des réserves.
Il n'en a pas fait. Pourquoi ? Je vais le dire :
La Ligue de M. Jean Macé est une œuvre
franc-maçonne et M. J. Ferry est franc-
macon.
Que dis-je ?M. Ferry, comme franc-maçon, a pris parti publiquement : il est lié, engagé, enchaîné dans des liens autrement
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serrés que ceux dont veulent nous charger ceux qu'il accuse de « n'invoquer la liberté que pour édifier la servitude ». Et quand il le voudrait, il lui est absolument impossible, quoi que puisse affirmer le discours d^Epinal, de nier que ses projets aient pour but de préparer la réalisation de cette belle chose : « La science à Técole, la religion aux églises», et tout cela pour arriver, par Péducation sans Dieu, à Punité de Pesprit humain, à Punité de la France dans cette unique formule : la civilisation sans culte, sans dogme religieux, sans Église.
A qui empruntons-nous la preuve de cette affirmation, formidable pour un ministre qui se déclare publiquement « calomnié » quand on Paccuse de menacer la religion ?
A M. J. Ferry lui-même. Écoutez:
C'était le 9 juillet 1876. Dans la loge la Clémente Amitié^ Orient de Paris, à Poccasion de l'anniversaire de son initiation et de celle du F.*. Littré, le F.-. J. Ferry, en personne, s'exprimait en ces termes, à la louange de sons avant ami:
« Si le positivisme a fait son entrée dans la maçonnerie, c'est que la maçonnerie était depuis longtemps positiviste sans le savoir.
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L'instinct séculaire de la maçonnerie, c'est que la morale sociale a- ses garanties, ses racines dans la conscience humaine, qu'elle peut vivre seule, qu'elle peut enfin jeter ses béquilles théologiques et marcher librement à la conquête du monde... » Et plus loin; « La maçonnerie a pris résolument position et elle réagit contre les deux principaux ennemis de la libre-pensée moderne, le mysticisme d'une part et la frivolité intellectuelle de l'autre... A la science qui grandit, aux associations qui cherchent à verser la lumière, le mysticisme et le théologisme contemporain répondent par V embrigadement général de la sottise humaine... »
Est-ce là, oui ou non, une parole rassurante pour les catholiques ?
Mais s'il n'y avait pas là, tout au moins, une menace (le mot menace est un euphémisme), pourquoi donc le F.*. J. Ferry serait-il compli-' mente, par ses frères de la franc-maçonnerie, de ce« quHl travaille àrendreVenseignement essentiellement laïque., au milieu des clabauderies, des attaques sans nom de toute la gent cléricale » ? Pourquoi le journal maçonnique auquel nous empruntons ces lignes poursuivrait-il ainsi :
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« Le F.\ Jules Ferry, qui a eu l'insigne honneur d'être initié à nos mystères en même temps que l'illustre Littré, accomplit en ce moment le programme qu'il a lui-même tracé : instruisons -nous, instruisons les autres.
«Mais, si le F.\ Jules Ferry poursuit une œuvre essentiellement maçonnique, // nous appartient à nous^ maçons^ de le soutefiir ' dans r accomplissement de sa mission^ et il faut qu'il sache bien que, s'il a devant lui une bande de réactionnaires cléricaux qui essayent de faire beaucoup de bruit avec le pétitionnement, il a aussi derrière lui une armée de réserve qui, pour être plus calme parce qu'elle se sent plus forte, n''en est pas moins prête à le soutenir au péril de sa vie^, »
Ainsi parle le F. • . Gambini, vénérable de la loge de Marseille; ainsi sont dévoilées jusqu'à l'évidence les raisons péremptoires qu'a M. Ferry, ministre, quel que puisse être d'ailleurs le programme de l'enseignement universitaire, de ne rien décliner des compliments adressés au F.-. Ferry, franc-maçon, par le
1. La Chaîne (VUtiion^ journal de la franc-maconnerie universelle^ mai 1879, p. a 17) cite par le Français dvL 17 mai;
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F.* . Macé, franc-maçon, au nom de renseignement franc-maçonnique, c'est-à-dire gratuit, obligatoire et laïque.
Une des « sottises du théologisme mystique » c'est de croire, avec les pauvres philosophes du vieux temps, Socrate, Platon, Descartes, Leibnitz,Mallebranche et autres esprits de cette trempe, jusqu'à M. Cousin, un des prédécesseurs de M. Ferry, que dis-je, avec le programme universitaire commis à sa garde vigilante, c^est de croire que l'âme de l'homme est immortelle, c'est-à-dire que sa personnalité subsiste après la mort du corps. Telle n'est pas l'opinion du grand maître actuel de l'Université.
Le F.*. Ferry, de concert avec cette masse « d'hommes nouveaux » qui, suivant le vénérable de laloge V Homme //^redeParis,préparent a la réorganisation sociale sur ce principe que «l'homme n'est immortel que dans l'humanité « et par l'humanité», c'est-à-dire pas immortel du tout, le F.*. Ferry, dans le même discours, s'exprime ainsi :
«..J'estime qu'il est de l'essence de notre institution, que c'est une de ses vertus de dégager l'homme de la crainte de la mort, parce qu'à cette terreur séculaire, à cette servitude
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la plus difficile à rejeter, vous opposez le serttintent fortifiant et consolateur de la continuité et de la perfectibilité de V espèce humaine,.. Quand on est animé de cette conviction, quand Thumanité nous apparaît non plus comme une race déchue, frappée de décadence originelle, et se traînant péniblement dans une vallée de larmes, mais comme un cortège sans fin qui marche en avant vers la lumière, alors on se sent partie intégrante du grand Etre qui ne peut périr ^ de cette humanité incessamment grandie, sauvée, améliorée; alors on a conquis toute la liberté^ car on estaffratichi de la crainte de la mort (Bravos redoublés). Voilà, mes Frères, ce qui me paraît être Tesprit dominant de vos entretiens, de votre œuvre commune ; voilà pourquoi le positivisme y tient si bien sa place....* »
C'est-à-dire que Pesprit dominant de Poeuvre franc-maçonne est de croire et d'enseigner que rhomme est immortel... dans sa race seulement, comme les daims et les souris, comme les perroquets et les singes, à cela près qu'il
I. Ce discours est extrait de la Chaîne d'Union^ journal de la maçonnerie universelle^ p. io3 et suiv. Voir \e Français du II mai.
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est encore permis de douter que les singes soient perfectibles, tandis qu'on répond de la perfectibilité de l'espèce humaine*.
I. A ceux qui s^étonneraient des anathèmes prononces par l'Eglise contre la franc-maçonnerie et qui, sur certaines phrases eu l'air, se persuaderaient que la franc-maconnerie et la foi chrétienne sont choses com-
patibles, qu'il nous suffise de citer cet aveu très franc d'un auteur franc-maçon : «Lorsque la maçonnerie ouvre l'entrée de ses temples ù un juif, à un mahométan, à un catholique, à un protestait, cVst à la condition que celuici deviendra un homme nouveau, qu'il abjurera ses erreurs passées, qu'il déposera les superstitions dont on a bercé sajeunesse. Sans cela que vient-il faire dans nos assemblées maçonniques? 9 (F '. Goffin, Hislo're populaire de la francmaçonnerie^ p. Siy.) Voici encore un passage décisif d'un discours tenu le 3o octobre 1876, dans la loge les Trinitaires, par un sénateur, M.Emmanuel Aragu : a Attachonsnous donc, dans notre institution, ù croire ce que nous voyons et à n'ajouter foi qu'à ce qui peut être démontré par la science; là doivent se borner nos croyances. Quant aux mômeries de l*i2g;lise, tout en respectant l'institution (!), je crois pouvoir dire : Celui qui y croit et pratique est un sot, et celui qui pratique et n'y croit pas est un malhonnête homme.
«Aujourd'hui, la légion noire (j/'c) se dresse devant nous plus arrogante que jcimaîs; elle veut combattre par tous les moyens possibles, même la calomnie (et vous savez ce dont elle est capable sous ce rapport), la maçonnerie qui n'a pas à rougir de ses actes et portera toujours la lumière et l'instruction là où cette secte veut mettre les ténèbres et l'ignorance (!) ; dressons-nous devant cet ennemi qui voudrait ramener le monde aux jours de la superstition et faire revivre un passé ({ue nous avons tou-
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Après cela Je me demande s'il existe, s'il peut exister, en France ou ailleurs, un autre homme que. M. Spuller pour comprendre et partager l'indignation de M. Jules Ferry accusant de « calomnie » , devant le pays tout entier, la « faction » cléricale lorsqu'elle signale les projets du F.'. Jules Ferry comme une menace contre la religion catholique, une menace même contre les congrégations autorisées, si bien traitées déjà, dans la personne des frères de la Doctrine chrétienne , une menace même contre le clergé séculier, « le vrai clergé français » , dont l'habit est livré, tous les jours, aux outrages de la foule, par autorisation de la police; contre le clergé qui, d'ailleurs, aurait mille fois tort de séparer sa cause de celle des congrégations, autorisées ou non, puisque les dogmes qu'il enseigne sont exactement les mêmes, et pour le fond et pour la forme.
Jours oombattu... » Il suit de là, tout au moins, qu'un ministre franc-maçon ne peut guère présenter, en matière d'enseignement, une loi qui ne soit une menace contre la religion. C'est chez les francs-maçons, société qui reste secrète et très secrète, quoique très connue et même autorisée, qu'existe, dans sa réalité, le perinde ac cadaver dont on fait un usage si ridicule à propos des jésuites.
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Venons enfin à la raison capitale, alléguée par M. Ferry en faveur de la loi ; je dirai la raison unique, reprise et développée, caressée avec amour par M. Spuller, dans son rapport, mise en lumière, avec une franchise de haine sans nulle mesure, par le président de la commission, M. Paul Bert, et redite sur tous les tons par tous les défenseurs du projet : « Les établissements d'éducation tenus par les congrégations religieuses sont des foyers de contre-révolution. »
VI. M. FERRY ET LA CONTRE-REVOLUTION
Il y aurait beaucoup à dire sur cette piperie des mots à Taide desquels M, le ministre (et après lui son fidèle écho M. Spuller) s'efforce de faire prendre le change au public, ou peutêtre (car tout est possible, et il vaut toujours mieux croire à la bonne foi d'un adversaire) s'abuse et se trompe lui-même.
D'autres ont déjà demandé compte à M. Ferry et à son parti de l'usage perfide qu'il fait du mot : congrégations non autori-
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sées^ confondant celles-ci, sans prévenir le lecteur, avec les « associations prohibées* ».
Il faut en dire autant du mot : « enseignement ou éducation nationale et scientifiquer» opposé au mot : «éducation ou enseignement congreganiste r* , comme si renseignement congréganiste était moins national et moins scientifique que l'autre .
Que dirai-je des mots de guerre, « clérica-
lismey ultramont anisme^ jésuitisme y* destinés à être jetés en pâture à la foule, comme un aliment toujours nouveau pour les passions et les ignorances des masses qui votent sur la foi d'un journal ?
M. Ferry, à Epinal (puis à la tribune de la chambre), a pris à partie les jésuites. Cet homme sérieux a peur « d'être mangé par eux » et, faisant à son public des histoires de croquemitaine % il asseoit sur cette base solide contre l'enseignement catholique (car il sait bien, lui, franc-maçon, que tout l'enseignement catholique est en jeu) la plus formidable des accusations : celle de former des hommes
I. Voir sur ce point l'opuscule décisif de Mgr Perraud, Lettre à un homme du monde, sur les projets Ferry, a. Voir plus haut la note de la page xxxiv.
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ennemis de leur temps et de leur pays, en révolte contre ses lois. Il faut citer tout le passage:
«Mais, nous dit-on, de quoi vouspréoccupezvous ? Ils élèvent à merveille ces dix mille jeunes gens qui leur sont confiés, ils en font de bons chrétiens, soumis aux lois de leur pays.
« Pour croire cela^ il ne faut avoir ni yeux ni oreilles. Nous pouvons ici juger de Tarbre à ses fruits. D'où sort donc toute cette génération ardente, partie en guerre contre la société moderne et qui surgit dans les comités catholiques, à la tribune, dans la presse, sur tous les champs de bataille de la vie publique, son drapeau à la main ? Oh ! ils ne le cachent pas ce drapeau. Partout, en face du drapeau national, du drapeau de la France libérale et républicaine, ils le déploient, et le mot qu'on y lit est celui-ci : « Contre-révolU" iion. » Jugez des maîtres par les élèves.
« Oui, messieurs, il y a des établissements où Ton tient école de eontre-révolution, où Ton apprend à détester et à maudire toutes les idées qui sont Phonneur et la raison d'être de la France moderne. »
« Contre révolution ! » Voilà le grand mot
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lâché ! C'est ici qu'il faut parler clair, et forcer l'équivoque méchante et menteuse à lâcher sa proie.
Un grand catholique, à qui l'on ne peut s'empêcher d'adresser un souvenir reconnaissant, quand on parle de la loi de i85o, M. de Falloux, dans un écrit discuté, avait signalé, avec autant de force que de sagacité, l'usage que des adversaires peu scrupuleux ne manqueraient pas de faire de ce mot, absolument inoffensif s'il est interprété par l'intelligence et la bonne foi, véritablement meurtrier aux mains de la ruse et de la sottise.
Expliquons-nous donc, point par point, avec M. Ferry, et son fidèle chevalier, M. SpuUer.
Quelles sont les lois de leurpays auxquelles les Français élevés chrétiennement ne sont pas soumis? Nommez ces lois et nommez ces Français.
Tant que vous ne les aurez pas nommés, l'usage le plus charitable, à votre égard, que nous puissions faire du droit de libre discussion , c'est de déclarer que vous avez parlé pour ne rien dire.
Quelles sont « ces idées de la France moderne » que l'on apprend aux élèves congréganistes à détester ? Nommez-les.
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Esl-ce régalité devant la loi ? Non.
Est-ce régalité devant Timpôt ? Non.
Est-ce la liberté de conscience, telle qu'elle a été admise par le concordat et reconnue par nos diverses constitutions politiques?
Non.
Est-ce la liberté de l'enseignement, non pas seulement clérical, mais laïque et universitaire, telle que la reconnaissent les lois en vigueur, telle que M. Ferry lui-même Ta votée et contre laquelle il s'insurge aujourd'hui? Y a-t-il une école, un collège, une faculté catholique où l'on • se soit élevé contre le pouvoir établi ? où l'on ait essayé de prouver que la forme républicaine est en opposition avec quelque principe divin ou humain? A-t-on découvert un seul établissement dont les professeurs refuseraient d'adhérer à cette déclaration des professeurs de l'Université catholique de Lille : « Nous attestons sur l'honneur, sans craindre aucun démenti, que jamais notre enseignement ne touche à la politique, et qu'en aucune circonstance,lious ne nous écartons du respect et de la soumission qui sont dus à l'autorité établie* ? »
I . Mémoire à la Chambre des députés
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Non, mille fois non. Un Français en qui M. Ferry n'hésitera sans doute pas à voir le véritable porte-drapeau de la contre-révolution, M. le comte de Chambord, écrivait en i85i àM. Berryer : « L'égalité devant la loi, la liberté de conscience, le libre accès pour tous les mérites à tous les emplois, à tous les honneurs, à tous les avantages sociaux, tous ces grands principes d'une société éclairée et chrétienne, me sont chers et sacrés comme à vous, comme à tous les Français. »
Tous les députés qui ont voté contre la loi Ferry signeraient cette déclaration. Est-ce donc que vous douteriez de leur loyauté?
Mais il ne s'agit pas, ose-t-on dire, de faits caractérisés, ce sont des tendances qu'on poursuit. Ah ! il est donc bien clair, encore une fois, que votre loi est une loi des suspects, une loi révolutionnaire. Mais si vous ne pouvez prouver vos accusations, vos adversaires prouvent, sans peine et sans réplique, que vous attentez contre eux à ces principes, « l'honneur de la la France moderne et sa raison d'être » : je veux dire la liberté de conscience, la liberté d'enseignement, l'égalité devant la loi. J'ajoute l'égalité devant l'impôt. Car les pères de familles que vous allez dépouiller du
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droit de faire élever leurs enfants là où ils veulent, les fondateurs des Universités catholique que vous allez ruiner, les boursiers des collèges catholiques que vous aller spolier, sont autant de Français sur qui vous faites peser bien plus que des impôts forcés, puisqu'il s'agit de véritables confiscations, d'exactions réelles, et tout cela en haine de leur foi, et en contradiction directe avec la déclaration des droits de l'homme. Il est donc manifeste qu'en ce sens, très véritable, la contre-révolution, c'est vous.
Dites-vous, enfin, que les collèges catholiques dressent leurs élèves à préparer la résurrection de l'ancien régime, avec le pouvoir absolu, les lettres de cachet, la torture, les droits féodaux, etc. ?
C'est ici surtout qu'il faudrait des preuves fondées et concluantes. C'est ici qu'il ne faudrait pas brouiller tout, comme M. SpuUer, et à propos d'enseignement, parler sur un ton tragique et effaré « de l'assaut donné à la société issue de la Révolution ». Il faudrait des volumes pour éclairer les idées du Rapport sur les points qu'on énumère comme autant d'attentats spéciaux à l'enseignement congréganiste : théories sur le mariage, sur les im-
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munités ecclésiastiques, sur le code civil, que dis-je, sur le droit d^aînesse ! Oui, le droit d'aînesse, selon M. Spuller, — rM. Ferry ne Tavait pas dit, mais sans doute il le pense, — le droit d'aînesse est un de ces dogmes que renseignement catholique inculque à ses élèves! M. Spuller le dit. Nous attendrons qu'il le prouve.
Mais ce que nous allons faire tout de suite, c'est de montrer à M. Ferry, à M. Spuller et à leurs amis, qu'en fait de «contre-révolution» lescongréganistessonten assez bonne compagnie, et — je n'entends pas ici faire un épigramme — en la compagnie de M. Spuller et de M. Ferry.
Et en effet quelle est la différence essentielle entre le « contre-révolutionnaire »
et celui qui ne l'est pas ?
Pour n'être pas coupable de contre-révolution, faut-il approuver toutes les œuvres des révolutionnaires? Ou bien est-il permis de distinguer, sans être pour cela contre -révolutionnaire au sens condamné par M. Ferry?
Exemple : M. Ferry est un partisan convaincu de la Révolution. Mais M. Blanqui l'est aussi ! C'est incontestable. Pourtant
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M^ Ferry a trouvé bon que M. Blanqui ne fût pas amnistié, sans doute parce que le 3 1 octobre lui a paru mauvais.
De ce simple rapprochement, il résulte assez bien, si je ne me trompe, qu'il y a plus d'une manière d'entendre la Révolution, et par conséquent la contre-révolution. M. Fèrry avouera qu'il y a au moins une nuance de contrevolution qui est louable : celle qui maintient M. Blanqui au ban des électeurs et M. Ferry au ministère.
Autre exemple, plus sérieux :
La Révolution a détruit toutes les universités, vingt-trois sur vingt-quatre, une seule exceptée, celle de Strasbourg parce qu'elle était protestante.
Dès ce temps-là, la Révolution n'aimait pas les catholiques !
Avec les universités, la Révolution .a aboli de même tous les collèges, au nombre de cinq cent soixante-deux. Il n^y en a pas autant aujourd'hui.
Avec les collèges, la Révolution a supprimé toutes les petites écoles, c'est-à-dire des milliers et des milliers, lesquelles étaient toutes gratuites, et cependant ne tenaient aucune place dans le budget de l'instruction pu*
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blique : la charité et les fondations pourvoyaient à tout^
Franchement, si c'est être contre-révolutionnaire, si c'est « donner Passaut à la société moderne » que de déplorer cette immense et stupide destruction, il faut bien avouer que je dois être rangé par M. Ferry et par M. Spuller parmi les partisans de la contrerévolution ; et pourtant je n'ai jamais été élève des Jésuites ! Mais je demande en quoi ces regrets peuvent me constituer ennemi de l'égalité devant la loi, et de toutes les autres libertés qui sont « l'honneur et la raison d'être de la France moderne »! Sur ces points, j'ai peine à croire que MM. Ferry et Spuller ne soient pas avec moi ; j'ose croire aussi que, pas plus que moi, ils ne sont avec la Révolu • tion quand elle rase les cathédrales, brûle les châteaux et abat les têtes par milliers.
Contre-révolutionnaires donc, MM. Ferry et Spuller !
Il y a donc, cela est prouvé, une contrerévolution quiesttolérable. M. Ferry voudraitil nous dire nettement où cette contre-révo-
I . Voir Vlnstruct:on primaire avant la Révolution^ brochure à aS centimes de la Société bibliographique^ par E. Allain.
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lution commence, où cette contre-révolution finit?
Dans cette époque mémorable où M. Ferry ne craint pas de faire entendre qu'ont été posées les colonnes d'Hercule de la civilisation, je vois en présence et en lutte les Girondins et les Jacobins, d'une part Vergniaud et Barnave, de l'autre Danton et Robespierre. Ces derniers envoient les Girondins à l'échafaud : lequel de ces deux partis, aux yeux de M. Ferry, représente le vrai 89 ?
Si j'en juge par ses idées sur l'enseignement, M. Ferry est du parti de Danton et de Robespierre *, tous deux étaient francs-maçonscomms lui^ Mais quoi ! Robespierre, après avoir fait cause commune avec Danton, le fait monter à son tour à l'échafaud. C'est donc que la Révolution, représentée par Robespierre, jugeait Danton contre - révolutionnaire ? Lequel des deux s'est trompé : celui qui a fait guillotiner l'autre, ou celui qui a été guillotiné ?
I . Voir dans : La franc- maçonnerie et les projets Ferry par M. E. d*Avesne, la liste abrégée des francs-maçon» qui ont fait la grande Révolution (Chap. II, p. 7 à la). On voit qu'il n*y a pas un seul des noms célèbres par des crimes qui n^appartînt à la franc-maçonnerie, depuis Marat et Fouquier-Tinville jusqu'à Danton et à Robespierre.
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Aujourd'hui, M. Ferry représente la bonne Révolution, la Révolution réglementaire et définitive, c'est convenu. Mais M. Lamy le traite de jacobin, et démontre assez bien que c'est lui-même qui est le vrai fils de 89. Lequel des deux a raison ? Prendrons - nous M. Clemenceau pour juge ? Mais il est certain que ni M. Ferry ni M. Lamy ne sont à ses yeux les vrais fils de 89.
Comment débrouiller ce chaos ? Je cherche où est la contre -révolution qui, suivant M. Ferry, est un péché irrémissible, lequel me rend à tout jamais indigne d'enseigner. Pour arriver à la découvrir, je demande qu'on nous montre où est la vraie révolution, la bonne, celle qui a posé « les barrières infranchissables » qu'on ne peut vouloir renverser sans être anathème. Et voilà les lumières qu'on me donne ! Voilà à travers quelles ténèbres -je dois chercher ce fameux principe qui, suivant M. Ferry, est « quelque chose de plus élevé que le principe républicain lui-même ? »
Mais j'oublie que M. SpuUer, répété ensuite par M. Ferry, a désigné les points fondamentalement contre-révolutionnaires de l'enseignement congréganiste : théories surannées sur le mariage, sur le code civil, sur les succesr-
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sions, sur les immunités ecclésiastiques, sur les rapports de PÉglise et de l'État. Voyons donc, sur ces divers points, si renseignement congréganiste est si coupable.
M. Spuller appelle contre-révolutionnaires a ceux qui enseignent que la loi civile n'est pas : compétente pour régler le mariage » .
M. Spuller aurait-il en vue, par hasard, N. S. Père le pape Léon XIII, qui vient, une fois de plus, de promulguer la doarine éternelle de l'Eglise sur le mariage, lequel, en qualité de sacrement institué par Jésus-Christ, relève de l'Église seule ; mais quant aux effets civils, le Pape le dit expressément, peut relever de la loi civile?.. S'il plaît à M. Spuller et à M. Ferry que le mariage ne soit pas un sacrement, que peuvent y faire les jésuites? Mais comment les jésuites, et autres religieux dont il s'agit de fermer les écoles, sont-ils contrerévolutionnaires pour affirmer une doctrine qui remonte non pas aux jésuites, mais à Jésus-Christ ? une doctrine à laquelle le pape lui-même, tout infaillible qu'il est, ne peut pas toucher, et qui était celle de toute l'Église, dix-huit siècles avant qu'on eût parlé de la Révolution pour la première fois ?
M. Ferry n'a pas d'invective assez sanglante
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contre « cette génération ardente, partie en guerre contre la société moderne », qui surgit dans les comités catholiques, etc.
Mais est-ce par hasard dans quelque compte rendu des comités catholiques que j'ai lu, sur la Révolution française, ce jugement célèbre, que M. Ferry devrait connaître :
« Ce que nous pensons tout bas, les uns en se soumettant docilement à la vérité, les autres en rechignant contre la clarté de révidence, c'est que la banqueroute de la Révolution française est désormais un fait accompli, irrévocable.
a II n'est pas une seule de ses promesses que la Révolution n'ait été impuissante à tenir.
« Il n'est pas un seul de ses principes qui n'ait engendré le contraire de lui-même , et produit les conséquences qu'il avait voulu éviter.
tt Prenez n'importe laquelle de ses idées, les meilleures et les plus célèbres, et vous verrez qu'elle a produit des effets infiniment plus désastreux que le mal qu'elle se proposait de guérir...
« De quelque côté qu'on regarde, l'avortement est complet. »
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Quel est le jésuite, quel est Télève congréganiste qui a écrit cela ? C'est M. P, Montégut, récrivain si connu et si apprécié de la Revue des Deux Mondes *.
Ce que M. Montégut pensait tout bas, d'autres, depuis, ne se sont pas fait faute de le dire tout haut. Qui donc? Des jésuites? Point du tout. C'est, entre autres, le moins mystique de tous les hommes, M. Le Play qui, dans tous ses ou\Tages, s'attache à combattre ^ les faux dogmes de 1789 d'où sont sortis les fléaux déchaînés par la Révolution française, l'abaissement actuel de notre patrie* » ?
Les comités catholiques le connaissent encore moins ce contre-révolutionnaire qui a nom M. Taine. C'est pourtant à lui, et non aux jésuites, que M. Ferry devrait reprocher d'avoir stigmatisé en traits brûlants, à l'aide de cette plume qui laisse une blessure saignante partout où elle frappe, cet absurde système emprunté au Contrat social qui met partout l'État, qui exclut « toute corporation collatérale, même pour remplir un office que l'Etat ne remplit pas » ; qui veut que
I. Numéro du i5 août
a. Le Play, Programme des Un'rons de la paix sociale^ ch. i , et toutes ses œuvres, passim.
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« rÉtat garde le monopole de toutes les affections et de toutes les obéissances »; en d'arutres termes, qui veut, comme M. Gambetta,« que la souveraineté nationale soit seule maîtresse ». C'est M. Taine, non les cléricaux, qui recommandera à M. Ferry «cette immense utilité des corps ecclésiastiques, lesquels sans aucune charge pour le budget, sous Tancien régime, rendaient un grand service public :
le culte, la recherche scientifique, renseignement supérieur ou primaire ^ »
Je ferai remarquer, en passant, à M. Spul- 1er, que M. Taine justifie très bien, en deux mots, les immunités ecclésiastiques : elles sont, le plus souvent, l'équivalent équitable, parfois nécessaire, de services publics que le clergé seul peut rendre sans charge pour le budget et au bénéfice de tout le monde : services qui seraient impossibles sans cette immunité.
Ce que M. SpuUer ne pardonne pas à la contre-révolution, c'est d'oser dire que le code civil, en ce qui touche Torganisation de la famille, n'est pas parfait.
Quel est donc le congréganiste qui s'est permis d'écrire ces lignes que j'abrège :
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<c Un code de lois qui semble avoir été fait pour un citoyen idéal, naissant enfant trouvé et mourant célibataire, un code qui rend tout viager. . . , où toute œuvre collective et perpétuelle est interdite, où les unités morales, qui sont les vraies, sont dissoutes à chaque décès..., un tel code ne peut engendrer que faiblesse et petitesse. Avec leur mesquine conception de la famille et de la propriété, ceux qui liquidèrent si tristement la banqueroute de la Révolution, dans les dernières années du XVIII* siècle, préparèrent un monde de pygmées et de révoltés. Ce n'est jamais impunément qu'on manque de philosophie, de science, de religion*. »
Pour le coup Fauteur de blasphèmes aussi cléricaux doit être, sinon un professeur d'une université catholique, au moins un fils de marquis. Non, c'est Tun des représentants
I. Renan, Questions contemporaines, préface. — Comme démocrate, M. Spuller doit aimer le peuple, les artisans, les petits. Aussi devrait -il coqnaître au moins les arguments de M. Le Play et autres économistes nullement cléricaux, qui font voir que les plus maltraités par l'organisation de la famille suivant le code civil ne sont pas les riches, mais bien les petits propriétaires, les artisans et tous ceux qui vivent de leur travail. (Voir Le Play, Organisation de la famille, p. 88 et suiv.)
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les plus fameux « de la société moderne », c'est M. Renan, de TAcadémie française. Il est vrai que ce plébéien trahit souvent, dans son style et dans ses pensées, les goûts de la plus fine aristocratie. Ecartons-le donc. Mais voici un écrivain que M. SpuUer apprécie certainement comme un démocrate de son école :
il s'agit d'un républicain notoire, que dis-je? d'un ambassadeur de la République en Suisse.
M. Lanfrey, dans son histoire très peu bonapartiste et moins encore jésuitique de Napoléon 1*% écrit ces propres paroles qui semblent être à Tadresse de M. Ferry en vue des circonstances présentes :
« Il y a, en France, une tendance invétérée à exproprier les citoyens au profit de la société : on la regarde comme la maîtresse des intérêts qu'elle a pour but de protéger, et les droits qu'elle veut bien nous laisser sont considérés comme autant de faveurs qu'elle nous fait... Une forte constitution de la famille est nécessaire à une société démocratique qui veut rester libre. Que sont, en effet, les abus inséparables du droit de tester, abus inséparables de toute liberté, et qui peuvent d'ailleurs être jusqu'à un certain point prévenus, auprès des inconvénients qui résultent de sa limi-
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tation excessive : destruction de Vesprit de famille^ anéantissement de Vautorité paternelle^ ruine périodique des industries tombant sous la loi du partage , pulvérisation indéfinie des fortunes comme des individus^ ? »
Ailleurs il écrit, parlant de Napoléon I" : « Aussi peu soucieu;L des droits de Tautorité paternelle que de la solidité et de la* durée des liens conjugaux, il pourvoit à l'émancipation prématurée des enfants ; il introduisait, là comme partout, la main de l'État qui dissolvait sous prétexte de protéger*. »
C'est un crime contre-révolutionnaire particulièrement irrémissible, aux yeux de M. Spul- 1er et de son école, de distinguer le Concordat des articles organiques et de rappeler que le premier seul lie T Église. Voici cependant ce qu'écrit le même M. Lanfrey, à propos de la conclusion du Concordat :
« La cour de Rome qui, par situation, se trouvait la plus faible, eut à subir des déboires et des humiliations qui lui firent cruellement expier son triomphe ; car il lui fallut assister à la déloyale surprise de la publication des ar-
Ibid, p. 4i/î
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ticles organiques, imprimés d'abord avec le Concordat comme ayant eu son assentiment, et ensuite maintenus malgré ses protestations * . » Après cela il faut tirer l'échelle : voilà bien la contre-révolution pure, dans un pur républicain. Après cela, pour attribuer aux élèves congréganistes « ces folies et ces insanités, » — ainsi parle le savant M. SpuUer, ainsi pense M. Ferry, — qui contredisent la légende sacrés, inviolable, de la Révolution, il faudra renoncer, on doit l'avouer, à tout bon sens et à toute justice. M. SpuUer est-il d'avis que le nom de M, Lanfrey soit rayé du nombre des illustrations républicaines, pour cause de haute trahison ? Veut-il aussi qu'on raie M. Le Play du nombre des économistes, M. Montégut du nombre des libéraux •, qu'on bannisse de l'enseignement M, Taine, élève de l'école normale de l'État, et M. Renan qui est deux fois de l'Institut ?
. M. Ferry s'indigne qu'on ose élever un doute contre les merveilles prétendues de l'héroïsme des volontaires de 1792. Faut-il donc que l'on jette au feu les rapports unanimes des généraux de la Révolution qui les com-
I, Lanfrey, t. II, p k^S,
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mandaient, rapports dont les originaux existent et dont M. Camille Rousset a reproduit les textes authentiques?
Faut-il chasser M. Rousset du nombre des historiens, comme on Ta expulsé de ses fonctions au ministère de la guerre, pour avoir copié et livré au public les autographes de généraux républicains ?
Mais la trahison contre - révolutionnaire éclate partout :
C'est un contre-révolutionnaire aussi, au premier chef, que M. Albert Duruy,qui vient de combattre dans la Revue des Deux Mondes.^ le principe « étroit et détestable » de l'enseignement de rÉtat, ce principe cher à Danton, à N apoléon et à M. SpuUer.
C'est un contre-révolutionnaire enfin que M. de Tocqueville, et je le signale expressément à M. SpuUer pour avoir sournoisement emprunté à M. de Maistre, non son expression, mais sa pensée sur le « satanisme » de la révolution.
En effet, s'il y a des lois sataniques, ce sont assurément celles qui proscrivent expressément la religion, l'Église, le christianisme, tout ce qu'il y a de sacré parmi les hommes.
Or écoutez ce que dit M. de Tocqueville, pout
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caractériser l'époque de la Révolution et son esprit distinctif parmi nous :
« Avant cette date, dit-il, nulle part Tirréligion n'était encore devenue une passion générale, ardente, intolérante ni oppressive, si ce n'est en France. En France on attague avec une sorte de fureur la religion chrétienne, sans essayer même de mettre une autre religion à sa place. On travaille ardemment et continuellement à ôter des âmes la foi qui les avait remplies et on les laisse vides... LHrréligion produisit alors un mal public incurable.
... Dans la Révolution française, les lois religieuses ayant été abolies en même temps que les lois civiles étaient renversées, l'esprit humain perdit entièrement son assiette; il ne sut plus à quoi se retenir ni où s'arrêter, et l'on vit apparaître des révolutionnaires d'une espèce inconnue qui portèrent r audace jusqu^à la folie^ qu'aucune nouveauté ne put surprendre., aucun scrupule ralentir et qui n'hésitèrent jamais devant aucun dessein. »
Voilà, dira peut-être M. Spuller, une peinture un peu forte, mais après tout exacte, de quelques épisodes passagers de la grande Révolution, et si M. de Tocqueville vivait encore, et voyait notre République définitive, amie de
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la paix, tolérante, libérale, et dont renseignement congréganiste est le plus grave danger, preuve qu'elle est bien solide ! il aurait compris que de l'antique fièvre révolutionnaire les accès sont passés, et que le bienfait seul nous reste.
Erreur, M. SpuUer, erreur ! Car M. de Tocqueville continue en ces termes :
« Et il ne faut pas croire que ces êtres nouveaux aient été la création isolée et éphémère d'un moment, destinée à passer avec lui; ils ont formé, depuis, une race qui s'estperpétuée et répandue dans toutes les parties civilisées de la terre, qui a partout conservé la même physionomie, les mêmes passions, le même caractère. Nous l'avons trouvée dans le monde en naissant, elle est encore sous nos yeux* »
Et pourtant M. de Tocqueville n'était pas élève des jésuites !
Lecteur, qu'en dites-vous ? Vous qui avez vu ce que M. de Tocqueville n'a pu voir, la Commune et ses incendies, la Révolution triomphant dans la personne des Raoul Rigault et des Ferré, la contre-révolution fusillée dans la personne des prêtres, des magistrats
I. V Ancien Régime et la Rivolutimt^ livre TU', ch. ii
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et des gendarmes \ puis, la masse des communards impénitents rappelés par l'amnistie à jouir de tous leurs droits civiques, non moins que de la vue des ruines qu'ils ont faites et qu'on, ne songe même pas à relever toutes, de peur de leur déplaire ; vous qui entendez chaque semaine ce qui se dit, à propos de religion, au conseil municipal de Paris, et qui voyez ce conseil à l'œuvre tous les jours, sous l'œil bienveillant et paternel de M. le ministre de l'instruaion publique, pensez- vous que Tocqueville se soit trompé? Croyez- vous qu'il faut, comme dit M. Ferry, « n'avoir ni yeux ni oreilles » pour ne pas voir que le grand danger, le danger pressant de la société contemporaine, c'est la contre-révolution ? Pensez-vous enfin qu'il y ait lieu d'infliger une mcapacité perpétuelle d'enseigner à des hommes dont le crime est de se déclarer les adversaires résolus des principes professés par les revenants de Nouméa, si bien décrits par Tocque ville, qui ne les avait pas vus ?
Vous ferez- vous scrupule de ne pas être enthousiastes du double miracle, opéré à peu de mois de distance par notre jeune République : la transformation soudaine des forçats de la veille en électeurs, en éligibles, bientôt en
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députés, et la transformation non moins subite des congréganistes, les propres frères des otages d'hier, en repris de justice, incapables et indignes d'enseigner ?
Croirez-vous qu'il soit juste de fermer la bouche des maîtres congréganistes alors qu'ils ont pu puiser littéralement toutes les « folies et insanités » que leur prête M. SpuUer dans des écrivains qui s'appellent : Sa Sainteté Léon XIII, et tous ses prédécesseurs sans exception depuis saint Pierre, sur ce qui regarde le mariage, et quant à tout le reste, MM. Le Play, Taine, Renan, Montégut, Lanfrey, Rousset, Duruy, Tocqueville ? Que d'autres noms je pourrais citer ! *
C'est à vous, lecteur, de juger maintenant ce que pèse l'accusation capitale, je devrais dire unique, portée par M. Ferry et par M. SpuUer et leurs amis contre les congréga-
I. Entre autres je renverrai à l'excellent ouyrage de M. Paul Ribot , Du rôle social des idées chrétiennes , 3 vol. in-8, Pion. Tout le chapitre iv du t. Il est consacre à l'exposition des maux qui sont la conséquence des idées, rërolutionnaires chères à M. SpuUer. Enfin, qu'il nous soit permis de nous citer nous-méme, et d'indiquer au lecteur nos Conférences sur Pesprit révolutionnaire j et celles qui font suite sous ce titre : La foi cat/toH^ue et la Réforme sociale (Paris, Sauton).
Lxxxviii l'État père de famille.
nistes; ce grief monumental sous lequel on espère les ensevelir à jamais, ce crime enfin spécialement jésuitique et clérical, de « monter à i'assaut de la société moderne » avec les armes de la contre-révolution.
vil. LA POLITIQUE DANS L'ÉDUCATION.
Mais rentrons dans le domaine de l'éducation proprement dite. Tout le monde conviendra que, si nous en sommes sorti, la faute n'en est point à nous, mais à la manière dont les questions d'enseignement se posent aujourd'hui. Plût au ciel que Tépoque fût venue où les hommes de ce siècle daigneront enfin comprendre que le domaine de l'éducation et celui de la politique doivent rester séparés; qu'en fait de politique, toutes les dissidences doivent expirer sur le seuil de l'Université, du collège ou de Técdle : terrain neutre et sacré, sanctuaire élevé par l'amour paternel, où toutes les opinions se rencontrent sans se choquer, conspirent ensemble afin d'atteindre, outre la science proprement dite, pour ces enfants qui nous sont plus chers que la vie, ce
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triple but de l'éducation également précieux pour tous les partis : la connaissance de Dieu et de sa loi, la pratique des bonnes mœurs et l'amour de la patrie !
L'influence funeste de la politique sur l'éducation de la jeunesse, c'est le mal profond dont nous souffrons en France depuis le commencement de ce siècle; mal contemporain des origines même de l'Université et dont, avec M. Ferry et son école, elle n'est pas près de guérir.
Un savant professeur, qui est malheureusement aussi un homme politique, dont les tendances matérialistes et révolutionnaires ne sont que trop connues, M. Paul Bert, dans la discussion de 1875 sur l'enseignement supérieur, a prononcé une parole excellente et justement louée par Mgr Dupanloup :
ff Le professeur, a-t-il dit. est le magistrat de la vérité démontrée. »
Qu'est-ce à dire ? C'est que dans renseignement, à plus forte raison dans l'éducation proprement dite, le professeur, l'éducateur n'a que faire de proposer aux jeunes élèves qu'il doit former, aux esprits encore tendres et malléables qu'il doit instruire, des problèmes en discussion, des affirmations douteuses, des
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doctrines controversées, en quelque genre que ce soit, à plus forte raison des systèmes politiques. Le professeur est, avant tout, un homme d'autorité : les principes éternels de la philosophie élémentaire et de la logique, les monuments incontestés de la saine littérature, les vérités admises de la science, les faits certains de rhistoire , les règles de la grammaire, voilà ce qu'il doit inculquer solidement aux jeunes intelligences dont il a la charge. Il doii ne point sortir du domaine sévère des axiomes, des. principes et des faits. Il doit, en maintenant ses élèves dans une sphère supérieure aux agitations de Topinion, aux passions de la tribune, les préparer, sans même le leur dire, à remplir utilement pour eux et pour leur pays, quand le moment sera venu, les devoirs de la vie publique. Diriger l'éducation dans d'autres vues , la jeter dans le moule étroit d'un parti politique, c'est manquer le but de l'éducation. C'est pourtant cette erreur fondamentale qui a présidé à la naissance de l'Université. Pour ne pas nous exposer à des redites oiseuses, nous ne répéterons pas ici que la création de l'Université a eu pour but moins de faire des hommes instruits et chrétiens, que de bons soldats, dévoués à la dynastie impériale
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et séparés de l'ancien régime par un abîme.
La Restauration, malgré son désir si hautement avoué de rendre l'éducation chrétienne, est tombée dans la même faute : TUniversité, en ce temps-là, avait mission de créer des royalistes. La monarchie de Juillet ne tint si fortement au monopole que parce qu'elle croyait en avoir besoin pour créer des adhérents à la monarchie du juste milieu.
C'est la même tentative que l'on veut refaire aujourd'hui au nom de la République.
M. Ferry ne s'en cache pas. Sa loi, répète-t-il sans cesse, est une loi essentiellement politique. En imputant faussement aux congréganistes instituteurs de s'occuper de politique, il accuse nettement son intention que l'enseignement de l'État soit lui-même le véhicule et le foyer d'une autre politique. Quant à M, Spulier, interprétant les vues du ministre, il ne fait pas mystère du dessein qu'il poursuit. Biffant d'un trait de plume le droit antérieur et supérieur des pères de famille sur l'éducation, il écrit tout simplement cette phrase énorme, comme on l'aurait fait sous la Convention nationale : « L'État est, par excellence, l'instituteur public de la nation » ; et c'est en cette qualité qu'il a mission « de façonner la
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jeunesse par des lois conformes au principe de sa propre durée ». Le seul M. Ferry était capable de renchérir : il appelle TÉtat « le grand père de famille ». On se croirait à Lacédémone.
Ce que ce système produit au point de vue politique, l'histoire du passé le montre suffisamment : il tourne toujours contre ses auteurs. L'Empire a fait der, royalistes. La Restauration a fait des orléanistes ^ La monarchie de Juillet a créé des républicains; elle a vu sombrer le règne de la bourgeoisie que ses collèges devaient fortifier. On peut annoncer sans être prophète que,sila troisième République réussit à ressaisir le monopole, ce sera au profit des socialistes et des communistes qui la mettront un jour à sac.
Mais, en nous tenant au point de vue de réducation, le seul, ce semble, que le ministre de l'instruction publique ait oublié et celui qui
I. M. Bautaln nous apprend que, plusieurs années avant i83o, une conspiration contre la branche ainëe avait ses principaux ressorts dans l'Université : ce Je le sais, dit-il, et je raffirme parce qu'à deux reprises des hommes haut placés dans la hiérarchie de l'instructionpublique sont venus me faire des ouvertures. » De Péducation publique en France au XI X^ Siècle^ P* ^9»
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devrait tenir la première place dans les sollicitudes d'un grand maître de PUniversité, quel est le résultat de Tingérence de TÉtat, je veux dire surtout de l'État moderne ? Il est absolument, manifestement détestable : la décadence non seulement des études \ mais des caractères, mais des hommes, est inévitable et déjà, hélas! notre histoire présente l'atteste assez, elle est prouvée. Elle ne fera que s'accentuer davantage, quand le monopole aura repris son cours. Pourquoi ? Parce que le monopole de l'Etat ou de l'Université, c'est la plaie de l'instabilité politique inoculée aux choses de l'éducation. On a beau prononcer
I. Dès 1843, M. Villemain constatait que, depuis 1789, le nombre des jeunes gens suivant les cours de renseignement littéraire avait baissé. Cette diminution s'est accrue depuis dans TUniversité, et les écoles congréganistes dont les efforts atténuent notablement ce mal, n'ont cependant pu que l'atténuer. En 184a le nombre des enfants de huit à dix-huit ans recevant renseignement secondaire était de i sur 35; en i865 il était de i sur 38. En 1876 il était de i sur 41. Si la loi Ferry passe, elle fera encore décroître la proportion, déjà si faible, des Français qui reçoivent la complète éducation littéraire, celle qui forme les hommes de qui dépend l'avenir du pays. Voilà comment l'État, instituteur par excellence de la nation, entend son devoir. Dans Tespoir trompeur, de former des républicains, il commence par faucher les hommes !
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avec emphase, avec une solennité qui serait quelquefois risible si elle n'était le nnasque hypocrite du plus odieux despotisme, ces grands mots: les droits de TÉtat, Tautorité de 1 État, la responsabilité de TÉtat; tout cela ne signifie qu'une chose : l'État, c'est la politique du jour envahissant l'éducation, dominant l'enseignement et lui communiquant cette mobilité malsaine qui est un mal sous tous les régimes possibles, mais qui est un fléau mortel sous le régime du suffrage universel.
Dès le premier grand jour de la lutte pour la liberté de l'enseignement, ?tl. de Montalembert signalait aux pairs de France, avec la verve incisive de son éloquence naissante et l'ardeur de ses vingt ans, le côté faible du monopole de l'État. « Ces hommes, disait- il, à qui la seule pensée de l'infaillibilité du pape ferait hausser les épaules de pitié, ont créé une infaillibilité bien autrement auguste et bien autrement redoutable. Ils nous ont doté de Tinfaillibilité du conseil royal de l'instruction publique. C'est là, en effet, puisqu'il ferme et rouvre à son gré toutes les sources de Tinstruction, que viennent se concentrer, dans le système du gouvernement, toutes les lumières du monde. Et voici le
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symbole que cette autorité infaillible a bien voulu nous octroyer ; il est assez varié et assez abondant pour tenir lieu de tout autre... « Français, vous qui n'êtes plus catholiques, « nous allons vous dire quelle est la foi du « citoyen, de Thomme éclairé ; vous croirez, « avec Danton, à l'unité sociale et domestique a de la République, proclamée par le bour- « reau et sanctionnée par la guillotine ; avec « le Directoire, vous ne croirez qu'à la cor- « ruption et à l'argent ; avec Napoléon et « M. de Fontanes, vous croirez à l'impérisa sable grandeur de l'Empire, dépositaire, « selon le décret de 1808, du bonheur des « peuples et de toutes les idées libérales du <£ monde ; avec Louis XVIII et M. Royer- « CoUard, vous croirez aux mystères sacrés « de la doctrine parlementaire ; avec Mgr de « Frayssinous, à ce qu'il y a de plus pur et de « plus subtil dans le gallicanisme ; avec M. de « Vatimesnil, aux arrêts des parlements et à « la théologie de M. de Montlosier...* »
J'arrête ici cette énumération vengeresse.
Mais qui ne voit combien il serait facile de la continuer !
« Français, dirait aujourd'hui M. de Mon-
1* procès de l'* école libre, OEupres de Montai^ I^ 18*
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talembert, TÉtat, qui avoue ne jamais s^occuper de savoir si vous êtes catholiques ou non et si vous voulez élever, oui ou non, vos enfants dans la doctrine catholique, TEtat qui ne s'occupe guère à cette heure de protéger d'autre liberté que la liberté de Tathéisme, rÉtat, représenté par son ministre de Tinstruction publique, qui est franc-maçon et ne croit à d'autre immortalité que celle de l'espèce, TEtat vous déclare qu'il a mission de faire de vos enfants des républicains ; mais la République la meilleure est toujours celle qui est représentée par le ministère du jour. Hier c'était celle de M. Thiers qui ne voulait pas toucher à la loi de i85o ; aujourd'hui c'est celle de M. Grévy qui la renverse. Hier, c'était la république du M. Ferry de 1875, celui qui se glorifiait d'avoir, pour sa part, « fait une grande chose » en votant « la libre diffusion des doctrines, non pas seulement pour les individus, mais pour les associations* », aujourd'hui c'est celle de M. Ferry
I. Il est certain que M. Ferry ne pouvait alors sousentendre dans sa pensée, ce mot « autorisée », attendu que tout le monde se croyait alors sous Tempire incontesté de la loi de 185o, qui avait admis manifestement au droit d*enseigner tout homme, pourvu de certains diplômes, c n'excluant, comme dit >I. Jules Simon, que les
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supprimant les collèges de la plupart des- asso ciations, pour empêcher la libre diffusion de leurs doctrines. Vous n'ignorez pas, citoyens, que la République d'aujourd'hui, celle de M. SpuUer, pourra demain être celle de M. Clemenceau, laquelle a des chances de devenir celle de M. Naquet. N'importe, hier, aujourd'hui ou demain, c'est toujours la même chose, quoique tout change. L'État, qu'il soit personnifié dans M. Ferry, M. Clemenceau ou M. Blanqui reste toujours et « par excellence l'instituteur public de la nation » et « le père de famille qui comprend tous les autres »; toujours il doit « façonner la jeunesse par des lois conformes au principe de sa propre durée » ; or, sa durée, en moyenne, étant d'une saison ou deux, il advient que réducation de vos enfants, en janvier, aura une direction qui sera rarement la même en septembre. »
Et voilà comment, la politique entrant dans l'éducation, l'éducation, chose immuable dans
incapables et les indignes. » Il est donc absolument cer^ tain que M. Ferry ne croyait pas alors que renseignement des congréganistes non autorises fût compromettant pour les droits de l*État, ni surtout une usurpation de ces droits.
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ses principes, est ébranlée, secouée jusque dans sa base et devient le théâtre de changements sans fin, dont les premières victimes sont les enfants qu'il s'agit d'élever.
C'est ainsi que, sous prétexte d'enseignement, un ministre de l'instruction publique fait des lois purement politiques, peut-être utiles à son parti, mais à coup sûr irrévocablement condamnées, par tout homme de sens, comme désastreu3es au point de vue de l'éducation.
C'est ainsi qu'un grand maître de l'Université en vient à libeller un projet, dont le seul titre et dont l'article principal constituent non seulement une atteinte aux intérêts les plus sacrés de l'éducation, mais un outrage à la dignité de la législation, et de plus un affront à la langue française.
Un attentat aux intérêts de l'éducation et aux droits de la conscience, nous l'avons assez montré-, un outrage à la dignité de la loi, il est facile de le faire voir.
C'est un recueil étrangement volumineux que notre Bulletin des lois. Mais nous osons affirmer que, quand même ce recueil remonterait à Pharamond, on ne découvrirait pas dans cette collection immense, un seul monu*
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ment législatif aussi informe, aussi contraire à ridée que la raison se fait d'une loi, que le projet présenté par M. Ferry, adopté par la Comnaission et voté par la Chambre des députés.
Quoi! vous présentez une loi dont le titre est celui-ci : « Projet de loi relatif à la liberté de V enseignement supérieur » et le titre luimême est un mensonge! Au lieu de liberté, il n'est question, dans votre loi, que de suppressions, de restrictions de la liberté. Au lietf d'enseignement supérieur, il s'agit surtout d'enseignement secondaire et primaire, et ces mots, comme craignant d'être compris, vous ne les prononcez: même pas! Votre loi, dans son titre, dit ce qu'elle ne signifie pas et dans son texte elle contredit son titre. Son objet véritable est de chasser la plupart des congrégations de l'enseignement, et ce but, qui est évidemment le principal^ est caché et déguisé, comme incidemment, dans un article rédigé de telle sorte et dans un tel style qu'il faut un effort particulier pour le comprendre.
C'est qu'en effet cette loi bizarre, et si étrangement hypocrite dans son fond, n'a pas même dans sa rédaction, la clarté qui est le privilège glorieux de la langue et des lois françaises.
Puisqu'on voulait frapper l'enseignement
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secondaire et renseignement primaire^ il eût été si simple de le dire! Mais non, il s'agit d'une loi relative à l'enseignement supérieur, et c'est pour n'en avoir pas le démenti que Tarticle 7, redoutant les noms propres, cherche une périphrase obscure pour désigner les autres : il parle d'établissements d'enseignement de « quelque ordre que ce soit, »
On aurait dû dire : de quelque degré que ce soit, c'^eût été clair, c'eût été français. Mais non, ni le ministre ni la Commission ni la majorité ne s'en soucient et il faut que leur loi tyrannique ne soit ni franche ni française*.
I. Il est à notre connaissance qu^un très haut fonctionnaire de l'Université a dû mettre 34 heures pour comprendre l'article 7, et nous savons qu'il n'a pas été le seul. Voilà, se disait-il, une loi relative a l'enseignement iupér'teurj aucun autre enseignement n'est nommé : donc par ces mots : a enseignement de quelque ordre que ce soU », il faut entendre la théologie, le droit, les lettres ou la médecine. Cet universitaire raisonnait très bien, et il savait le français.
En ce moment, où tant de symptômes font penser à la Commune, ce bizare projet de loi qui, relatif à l'enseignement supérieur dans son titre, parle dans son texte de l'enseignement supérieur ou non^ nous a rappelé un décret que nous avons lu, afQché sur les murs de Paris, aux jours sinistres de Raoul Rigault et de Ferré. Ce décret avait pour objet les pensions allouées aux veuves des gardes nationaux de l'insurrection. Il était ainsi libellé : a Toutes les veuves des gardes nationaux^ mariés ou non. . . «
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Comme M. Paul de Cassagnac a raison quand il écrit spirituellement : « Ce projet de loi y^elatif à renseignement supérieur est un vrai chef-d'œuvre ! C'est absolument comme si vous disiez que les articles du Code pénal, qui condamnent à la prison, sont relatifs à la liberté des citoyens, et que les articles qui condamnent à la peine de mort sont relatifs à la vie humaine ^ »
Mais quelle est la raison de ces dérogations si cruelles et à toutes les saines traditions législatives et même aux lois de la grammaire ? Il n'y en a qu'une : l'intervention ou plutôt l'intrusion de la politique dans l'éducation. C'est parce que l'État s'est fait « instituteur » public de tout le monde, que le ministre de l'instruction publique ne s'occupe plus d'enseignement, mais de politique. Pour lui l'enseignement n'est qu'une enseigne et il faut qu'il l'accommode au goût du jour. Il faut qu'il tienne compte du courant d'athéisme qui souffle aujourd'hui et qui menace de tout renverser et de tout détruire. Pour se maintenir lui-même, il faut qu'il renverse ce qu'il
I. Discours que M. Paul de Cassagnac devait prononcera la Chambre et qui a été empêche par le trlduum de péniten'^e prononcé contre lui pnr M. Gambetta.
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a promis de défendre. Comprendrait - on , ailleurs que dans un pays où les notions les plus simples ont été faussées par Tesprit révolutionnaire, rétrange justification de sa loi, présentée par M. Ferry lui-même aux pères de famille qui Tentendent : « Notre pensée est la pensée même du suffrage universel »?
Quoi ! ce n'est pas assez que, grâce au suffrageuniversel,nosinstitutionspolitiques soient assises sur un flot mouvant et comme campées sur le sommet d'une vague : il faut que le droit d'éducation du père de famille, droit créé par la nature et par Dieu même, droit antérieur et supérieur à toutes les Constitutions imaginées par les hommes, il faut que ce droit soit lui aussi régi, c'est-à-dire ballotté, trituré, pulvérisé par le suffrage universel !
M. SpuUcr a le triste courage, je devrais dire l'insolence, de poser dans son rapport cette question : « De quel parti est le clergé supérieur ? Hélas ! on ne le sait que trop. » Je n'ai pas mission pour relever l'outrage ; mais si j'en étais chargé, je le ferais, ce me semble, de deux façons. Je dirais à M. Spuller :
Est-ce comme rapporteur d'une loi d'enseignement que vous parlez, et s'agit-il d'enseignement? En ce cas, sachez-le bien, pour la
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part OÙ il est chargé de l'enseignement de la jeunesse, le clergé est du parti qui ne change pas, du parti des principes immuables de Téducation. En fait de grammaire, il est du parti de la syntaxe. En fait de littérature, il est du parti du beau et du vrai. En fait de philosophie, il est, de plus, du parti de la logique. En fait de religion (car la religion aussi est un côté essentiel et nécessaire de renseignement), le clergé est du parti des dix commandements de Dieu, de l'Evangile et de l'Église. Et malheur à l'enseignement quelconque, qu'il soit donné au nom de TÉtat « instituteur public » ou au nom des particuliers, qui professerait un autre symbole !
Mais si vous parlez comme homme politique, vous posez une question que vous n'avez pas le droit de poser, car votre question est une insulte. Le clergé est formé de citoyens, et par clergé j'entends aussi les membres des congrégations non autorisées, français et citoyens aii même titre que vous. Or les citoyens du clergé ont les mêmes droits que tous les autres, ni plus ni moins ; ils sont, dans le cœur, du parti qu*ils préfèrent, absolument comme vous qui les interrogez. Les plus éminçnts ont pris la peine de redire publique-
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ment, une fois de plus, la doctrine traditionnelle de r Église, et répété qu'elle s'accommode de tous les régimes, « république ou monarchie, dès que ces gouvernements sont honnêtes et justes et lui laissent la liberté d'accomplir la divine mission dont elle est chargée*. »
Il n'y a qu'un seul parti que leur conscience ne puisse admettre : c'est le parti qui, , sous prétexte d'enseignement ou tout autre, foulerait aux pieds, comme vous le faites dans votre loi, les règles étemelles du droit, de la justice et de la liberté, et par cela même, les intérêts de la France et les intérêts de l'esprit humain.
Bornons là cet examen du projet Ferry, j'en ai dit assez pour montrer combien il aggrave la responsabilité de l'État vis-à-vis des pères de famille, quel pas immense il fait faire en arrière, non pas seulement à la question de l'enseignement, mais à la question plus grave encore de l'éducation proprement dite.
I. Lettre à un sénateur^ par Mgr Tévêque de Gap, avec une lettre approbative de S. E. le cardinal Nina, secrétaire d'État de S. S. Léon XIII et une lettre de S. E. le cardinal-archevêque de Paris (chezPlon).
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Le projet Ferry est une pure et simple reprise, hypocrite et partielle encore, mais qui promet, des pratiques révolutionnaires les plus tyranniques et les plus sévèrement condamnées par Texpérience. Les principes qu'il met en avant sont ceux d'un parti qui n'a rien appris et qui n'a rien oublié. C'est le jacobinisme. Ce n'est pas le culte, c'est le fétichisme de la Révolution; « c'est elle, s'écrie-t-il, qui est notre Evangile à nous ». M. Ferry et ses amis transforment la Révolution, cet ensemble de faits si vastes, si complexes, rempli de tendances si diverses, les unes bonnes, les autres détestables et criminelles en une espèce de divinité qu'ils affublent a leur manière, et qu'ils présentent ainsi attifée, non plus à l'étude, mais à l'adoration des générations futures : semblable, qu'on nous passe la comparaison, à ces images hiératiques des madones de Byzance, raides, immobiles et figées dans leur nimbe d'or.
M. Ferry le prend de haut avec les hommes de foi qu'il a choisis gratuitement pour adversaires. Comme franc-maçon, il s'était permis de railler publiquement ce qu'il appelle « le théologisme mystique, rendez- vous génénéral de la sottise humaine ». Comme ministre
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A cette heure, les promoteurs de la loi l'ont assez dit, en pleine tribune parlementaire : leur loi n'a rien de commun avec une loi d'enseignement, c'est une loi de proscription, pas autre chose; c'est une mesure toute politique
Or, cette politique consiste à infliger aux catholiques, en leur fermant les écoles qu'ils préfèrent, le supplice ainsi décrit par Ledru- RoUin :
a Y a-t-il une souffrance plus grande pour l'individu que la déportation de ses fils, dans ces écoles qu'il regarde comme des lieux de perdition; que cette conscription de l'enfance, traîné violemment dans un camp ennemi et pour y servir l'ennemi ? »
A ceux qui veulent savoir si c'est en connaissance de cause que les catholiques regardent comme « des lieux de perdition » ces internats qu'on veut multiplier outre mesure, sur les ruines des maisons religieuses, et étendre aux jeunes filles elles-mêmes, nous offrons sans crainte cette enquête consciencieuse, revue avec soin, augmentée et plus opportune que jamais sur I'État, maitre de
ETAT DE LA QUESTION
Pères de famille, c'est à vous que je dédie la seconde édition de cet écrit.
Sous la première émotion de nqs désastres, à la lumière sortie de nos malheurs, de bons esprits avaient pu espérer que l'Assemblée nationale, prenant résolument en main la cause de renseignement, aurait elle-même porté le
premier coup au système fatal de PÉtat enseignant, et commencé par une des plus barbares conséquences de ce principe : je veux dire: VÉtat maître de pension.
Leur confiance est bien ébranlée aujourd'hui. Malgré les Prussiens, malgré la Commune, malgré Taudace croissante des ennemis de tout ordre qui se promettent d'être demain les maîtres, les préjugés invétérés de la bureaucratie, les traditions du premier et du second empire, en un mot la routine, semblent n'avoir rien perdu de leur force. On trouve aussi rarement que jamais des hommes qui osent avouer, avec Phistoire, que les seules époques florissantes de l'enseignement ont été celles où l'Etat s'est borné à son rôle naturel, celui de protecteur des corporations enseignantes, laïques ou religieuses * : tant les prîndpes de 89, comme on les appelle, ont mis aux meilleurs esprits comme une camisole
I. Voyez, entre autres démonstrations de bette tcritë, les Notes à mes collègues^ de M. Pradié, député (notes îx, 3^, xi). P&rîs, Palmé, 1873.
de force; tant la Révolution, même démasquée, est lente à lâcher sa proie !
Mais dans l'œuvre de l'éducation, grâce à Dieu, l'État n'est pas tout, quoique, suivant un certain parti, il doive aspirer de plus en plus à tout envahir V. Tant qu'on n'aura pas supprimé la famille et que la famille restera encore chrétienne, les vrais principes auront un point d'appui, et le jour où tous les pères de famille seront pleinement convaincus de cette vérité que je crois avoir démontrée : savoir
t . M. Gambetta nous fait espérer que la République, sous peine ce de n'être qu^un mensonge » nous donnera d'abord a une éducation véritablement nationale, c'est^ A-DIRE (admirez ce prodigieux c'est-à-dire) une éduca*^ tion imposée à tous. » Et dès lors M. Gambetta nous promet a ^ans l'État, l'application rigoureuse de la sou-
veraineté nationale... Je ne Teux pas, ajoute-t-il, m'expliquer davantage, mais il faut que la souveraineté nationale soit seule mai tresse, )•> (Disc, de la Ferté-sous-Jouarre) ; C'est Ce que Raoul Rigault, malheureusement interrom- . ()u^ avait si bien commencé dans les écoles de Paris aux beaux jours de la Commune et du pétrole. — Dépuis les projets Ferry, M. Gambetta n'a plus besoin de « s'expliquer davantage; > On sait parfaitement ce qu'il a voulu dire;
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qu^aucune éducation n^est possible danà le^ internats de l'État, ce jour-là, quand même on ferait vingt lois en sens contraire, TÉtat maître de pension aura vécu.
Gomme nous le pensions bien, notre thèse générale, savoir : que l'État n'a pas mission, bien plus, est radicalement incapable de donner l'éducation, cette thèse n'a pas trouvé de contradicteurs ; et l'on peut dire qu'environnée comme elle l'est, de toutes les autorités possibles, venues des partis les plus opposés, elle a pour elle l'évidence même.
De toutes les autorités, les plus décisives à mes yeux étaient celles de plusieurs membres de l'Université qui, pères de famille avant d'être fonctionnaires, m'avaient déclaré qu'à aucun prix ils ne consentiraient à avoir recours, pour leurs enfants, aux internats de l'État, même à ceux où ils donnaient leurs leçons comme professeurs. J'avais cru, en citant un fait aussi capital, être quelque peu téméraire; je craignais qu'on m'accusât d'une généralisation imprudente, quoique je fusse loin
d'avoir dit, en ce genre, tout ce que je savais, et que la réplique, en cas de contradiction, m'eût été facile. Quelle n'est donc pas ma satisfaction, plus que ma surprise, en lisant, dans un travail courageux et consciencieux sur le même sujet, sorti d'une plume universitaire, ces propres paroles:
<t L'internat est aussi funeste à la société qu'à l'enfant lui-même. L'Université en convient généralement*. »
Ce n'est donc plus seulement au nom de la raison et l'expérience, ce n'est plus seulement sur l'autorité des Lamennais, des Mon»
talembert, des Cousin, des Saint-Marc Girardin, des Guizot, des Dubois, des Bréal, des de Broglie, des Lamartine, des George Sand, c'est sur l'autorité de l'Université ellemême, en général, que je puis m'adresser à vous. Pères de famille, pour vous dire : « Si vous voulez que vos enfants reçoivent une
I. Les Réformes universitaires^ P^g[6 33 (Bourg-en- Bresse, chez Dufour), par mon excellent compatriote et ami M. Louis Bonne), professeur agrëçë de l'Universit<î,
éducation digne de ce nom, ne confiez pas vos enfants aux internats de l'Université; car rUniversité elle-même vous déclare qu'elle ne la donne pas. L'Université elle-même vous déclare que l'engagement, pris par l'État, d'élever les enfants que vous lui confiez, l'État ne le peut pas tenir et ne le tient pas, >
Ainsi donc, sur ce point capital, le seul que j'eusse en vue, on peut dire que j'ai cause gagnée : et c'est à tous les partis, à tous les camps, à toutes les croyances que la force de révidence arrache aujourd'hui, sur un point capital, la réprobation la plus formelle d'une des applications les plus funestes du principe cher à la Révolution : celui de l'État enseignant.
l'éducation laïque.
Est-ce à dire, comme l'estimable auteur que j'ai cité paraît l'entendre, qu'à nos yeux toute éducation est mauvaise qui n'est pas donnée par le clergé? Est-ce à dire que notre travail, dont l'impartialité nous a valu autant de critiques que d'éloges, ne soit autre chose qu'une apologie intéressée des internats ecclésiastiques? Sommes-nous de ceux, à quelque degré que ce soit, qui font volontiers, avec les journaux de la démagogie, du mot éducation laïque le synonyme d'éducation athée, et n'appellent éducation chrétienne que l'éducation reçue des mains du clergé ?
En aucune façon, et nous sommes bien
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aise d'avoir une occasion de nous expliquer clairement sur un point si important, et sur lequel les adversaires de TÉglise donnent volontiers le change à Topinion .
Le P. Lacordaire, s'écriait autrefois, dans un temps où le monopole de TEtat était dans toute sa fleur : « Vous tous qui voulez le bien sous quelque forme que ce soit..., qui livrez la guerre à Torgueil et aux sens révoltés, venez et faites. ..Qui a la vie la donne, qui a Tamour le répande, qui a le secret le dise à tous* ! »
Cet appel pathétique, lorsqu'il s'agit d'éducation, c'est-à-dire des chères âmes de tous les enfants de la France, nous l'adressons de tout notre cœur à tous, et en cela nous ne faisons que nous inspirer du véritable esprit de l'Église. Jamais, même au temps desa plus grande puissance, l'Eglise n'a dit à ceux qui voulaient se mêler d'enseigner : il faut préalablement que vous revêtiez une soutane noire ou blanche; il faut que vous soyez liés par des vœux
I. Lettre sur le Saint-Siège
religieux ou engagés dans les ordres sacrés.
Eh ! comment l'Église aurait-elle pu parler ainsi, elle qui se déclare Tamie, Tavocate des droits de la famille, elle qui voudrait assurer ail père de famille seul, s'il était possible et dans la mesure du possible, l'éducation de ses enfants ? L'Eglise n'a jamais dit : l'éducation laïque est mauvaise, l'éducation cléricale est la seule bonne. Elle se borne à dire et nous répétons après elle : toute éducation qui va à nier les droits des parents, à détruire la sainte influence de la famille, est mauvaise : toute instruction qui veut faire abstraction des croyances religieuses, eût-elle d'ailleurs tous les mérites, est au. moins insuffisante et ordinairement funeste; toute éducation qui est antichrétienne est détestable, ruineuse pour l'individu, pour la famille, pour la société. Voilà la seule thèse soutenue par l'Église, et c'est la seule aussi que nous voulions défendre. Est-ce parce qu'elle est laïque que l'éducation universitaire est fatalement mauvaise ? Point du tout : c'est parce qu'elle est
nulle, et qu'il est démontré que cette nullité, de sa part, est un mal sans remède. De même, ce n'est pas parce qu'un internat sera tenu par des clercs qu'il sera bon ; il ne le sera qu'autant que l'éducation y sera chrétienne; mais, veuillez noter ce point : si par hasard, sous de tels maîtres, l'éducation n'était pas chrétienne, ce serait leur faute, et leur maison n'aurait plus de raison d'être; elle ne serait qu'une spéculation malhonnête, et, grâce à Dieu, bien vite anéantie par l'indignation des pères de famille et par l'autorité ecclésiastique. Il n'en est pas de même des collèges de l'État : l'éducation y est nulle, je le répète, mais elle ne peut pas être autre chose, je l'ai prouvé. Ces internats subsistent cependant pour deux raisons : la première c'est que l'État, fidèle en cela aux traditions révolutionnaires, les soutient de ses deniers, les couvre de son prestige et les remplit de ses boursiers. Mais la seconde cause. Pères de famille, elle est en vous : elle n'est autre que votre profonde ignorance de ce que sont ces établis-
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sements ou votre insouciance plus coupable encore.
Quant à l'intervention de l'élément laïque dans l'œuvre de l'éducation, vouloir la déprécier, l'amoindrir, vouloir directement ou indirectement créer un monopole en faveur du clergé, ce serait à notre avis plus qu'une iniquité, pour emprunter un mot célèbre, ce serait une faute. Ce serait une contradiction avec notre principe : nous disons que, selon Dieu et selon la nature, toute éducation doit découler du père de famille, et que nul ne peut lui contester le droit qu'il a de la déléguer à l'homme de son choix. Maisqu'ya-t-ilde plus laïqueque le père de famille ? et s'il a, avant tout autre, le droit et, bien plus, le devoir d'élevçr son enfant, lui laïque, qui pourrait lui contester le droit de donner son enfant au laïque qui aura sa confiance et qu'il voudra choisir ?
Mais ce n'est pas tout : si rien n'estplus justifié, rien n'est meilleur, pour le bien commun, que la concurrence loyale, disons mieux, le concours de Télément laïque et de rélérrient
ecclésiastique dans Tœuvre de Téducation. Il y a quelques années, au Congrès de Malines, dans un discours que feront bien de consulter tous ceux qui seraient portés à croire, sur la parole de M. Gambetta,querÉglise veut pour elle un monopole, afin d'arriver à son idéal de l'ignorance universelle, Mgr l'évêque d'Orléans, parlant de l'instruction primaire, disait :
« J'ai l'habitude de dire ce que je pense et j'avouerai que, croyant l'émulation bonne en soi, parce qu'elle entretient le zèle des deux côtés et le progrès, je n'aimerais pas à voiries écoles dirigées par le clergé où les religieux sans aucune concurrence. Je ne désire pas évidemment qu'elle leur soit faite par des impies; mais je n'y vois qu'un bien, si elle leur est faite par de bons et honnêtes laïques...
« J'ai une autre raison pour n'avoir pas peur delà concurrence des bons instituteurs... Les instituteurs laïques, bien loin de m'effrayer, uand ils sont bons, me remplissent d'estime et de confiance. J'en ai rencontré
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dans mon diocèse, et je ne doute pas qu'il y en ait aussi ailleurs, qui étaient vraiment admirables... je' dis qu'un honnête homme qui élève sa famille et les nôtres chrétiennement, patiemment, auxiliaire désintéressé du maire et du curé, s'élevant par les services rendus à l'estime générale, est un bienfaiteur public. « Pour ceux-là, comme pour le prêtre, Tenfant est un être béni, un protégé de Celui qui a dit : « Laissez venir à moi les petits enfants... » Ceux-là sont comme des religieux, ils sont aimés par les religieux. La concurrence avec eux n'est qu'une lutte à qui fera le plus de bien... S'ils font leur devoir courageusement jusqu'au bout, je dis qu'ils sont des saints et je n'ai pas assez de cœur pour les bénir*. »
I. Mgr le Cardinal archevêque de Paris ne pense et ne parle pas autrement que Mgr Dupanloup.
Dans une circulaire récente à son clergé sur TOEuvre des écoles chrétiennes (i mai 1879) on lit ces paroles : « Vous remarquerez le titre donné à ce Comité, cVst le Comité des écoles chrétiennes. Sans doute les écoles qui se
De ces instituteurs laïques qu'un juge aussi compétent et aussi désintéressé, appelle des saints, nous en avons connus. Et qu'il me soit permis en passant de rendre un filial hommage à celui qui a formé ma première enfance :
homme vénérable entre tous, père d'une nombreuse famille à laquelle il a donné, comme à tous ses élèves, l'exemple de la piété la plus fervente et la plus solide, et qui, sa tâche accomplie, s'est retiré, vaincu par l'âge, sans
recommandent le plus à sa protection, sont les écoles congréganistes, parce qu'elles sont les plus attaquées; mais le motif qui nous commande de les protéger, c'est qu'elles sont essentiellemeht chrétiennes. Gruce à Dieu, elles ne sont pas les seules à mériter ce beau titre. Bon nombre de maîtres laïques appartenant à renseignement libre ont compris, eux aussi, que l'éducation ne se sépare pas de la religion; chrétiens dans leurs convictions et dans leur conduite, ils le sont aussi dans les leçons qu'ils donnent à leurs éleTes.
« Ces dignes maîtres vous sont connus depuis longtemps et votre estime leur est acquise ; les circonstances actuelles vous fourniront l'occasion de leur en renouveler le témoignage, i
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aucune fortune, avec 70 francs de retraite, après 52 ans de service * !
Ce que Mgr Dupanloup dit et pense des instituteurs primaires laïques, nous le disons et pensons hautement des laïques qui se livrent à l'enseignement secondaire. Qu'ils soient animés de l'amour sincère du bien public, qu'associés librement pour donner l'éducation, ils offrent aux pères de famille chrétiens des garanties que les internats de l'État moderne, par leur constitution même, ne peuvent pas donner, rien de mieux, rien de plus désirable, rien de plus utile. Si comme nous devons l'espérer, la liberté d'association, au moins pour l'enseignement, est accordée, ce grand progrès — lequel n'est autre chose qu'un retour intelligent vers le passé, — permettra aux pères de famille de se réunir pour créer, pour doter des établissements d'instruction secondaire, sous la conduite de celui d'entre eux
I. Je parle ici de M. Bonnel, instituteur à Pont-de« Veyle (Ain), mort récemment k Lyon.
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qu'ils voudront choisir*. C'est alors qu'on verra que renseignement laïque, c'est-à-dire donné par des laïques, s'il est véritablement l'émanation de la famille, est un enseignement naturellement chrétien. C'est alors qu'on verra se produire, dans l'enseignement secondaire, cette concurrence qui est déjà un bienfait dans l'éducation primaire, et qui, nous l'avons constaté nous-même, donne des résultats si heureux. Que si, dans de rares contrées, l'esprit révolutionnaire avait assez de crédit pour obtenir des parents qu'ils consentissent à jeter leurs enfants dans le moule de la libre pensée,
I. Voyez sur ce point M. Le Play, La Réforme sociale^ t. II, p. 355-357, 4* édition. Ceux qui veulent se persuader que la suppression de l'Université serait la ruine de renseignement laïque feront bien de lire tout ce chapitre sur l'Enseignement et les Corporations. Ils verront, tout au contraire, que la suppression de TÉtat enseignant et le retour au régime normal de la liberté d'association sont les seuls moyens de mettre fin à cette pénurie relative dont se plaignent, avec raison, les membres de notre haut enseignement au service de l'État. Voir dans les Notes à mes collègues, M. Pradié, p. an.
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ce sera là un malheur sans douté, mais un malheur partiel et vite réparé : tant Tarbre sera vite jugé par ses fruits ! Du moins les familles qui auraient à se plaindre de voir revenir à eux des enfants sans foi et sans mœurs, ne pourraient s'en prendre qu'à elles-mêmes : elles ne pourraient point alléguer, comme aujourd'hui, en présence de ces sceptiques de quinze ans que le lycée leur renvoie^ que l'Etat les a trompées en mettant dans ses programmes de pédagogie ce qu'il a rayé de sa constitution, savoir que la religion chrétienne en forme la base.
Nous avons parlé de concurrence légitime et utile entre l'enseignement laïque et l'enseignement ecclésiastique. Mais ne peut-on pas concevoir un idéal meilleur et qui ne serait, lui aussi, qu'un retour vers le passé ? Ce n'est pas la concurrence seulement qui est utile, entre le clergé et l'élément laïque; c'est le concours de l'un et de l'autre à une oeuvre commune. Au moyen âge, époque à jamais glorieuse des grandes universités libres, re-«
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gorgeant d'élèves, venus de tous les pays, tandis que les étudiants en théologie s'asseyaient sur les mêmes bancs que les étudiants en droit et en médecine, les deux autorités, ecclésiastique et civile, s'entendaient pour protéger d'un commun accord, la liberté des divers enseignements. Un seul et même esprit faisait le lien des deux puissances, comme il faisait l'âme de toutes les leçons * . De même aujourd'hui ceux qui veulent une éducation chrétienne pour leurs fils, mais qui s'effraient à ridée de voir l'éducation de leurs enfants aux mains du clergé, sans aucune intervention
I. Voyez Pradië, Notes à mes collègues^ ii« note, p 2i5-ai9. Encore aujourd'hui, renseignement primaire est plus que stérile, il devient funeste partout où l'instituteur est le rival, non Pauxiliaire du cur^. C'est la judi« cieuse remarque de M. Le Play. Il parle de ces nombreux districts ruraux de notre France a où le sentiment reli-» gieux s*efface de plus en plus... malgré les louables efforts de rËtat, renseignement primaire s*y montre impuissant ou corrupteur, parce que la communauté d'efforts qui devrait régner entre l'instituteur et le prêtre y est depuis longtemps détruite. » Ibid, p. 34o.
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laïque, ne' peuvent-ils pas, à l'aide de la liberté, constituer des maisons où prêtres et laïques, unis dans un même esprit et dans un même dévouement, concourent à la même œuvre? La liberté, et il faut le dire aussi, l'esprit de TÉglise se prête à toutes les combinaisons. L'éducation chrétienne n'est pas formaliste. Du moment qu'on a affaire à des parents chrétiens, il n^est pas difficile de trouver des moyens de satisfaire à tous les goûts, de prévenir toutes les défiances, de réaliser enfin la diversité la plus favorable aux attraits des pères, comme aux aptitudes des enfants.
Et quand nous parlons du bienfait qui peut résulter de ce concours des deux éléments pour réducation, qu'on ne croie pas que nous ayons une utopie devant les yeux. Tout au contraire, c'est un souvenir personnel et plein de charme qui se réveille dans notre cœur, c'est une réalité vivante qui s'offre à nos regards. Élève de l'ancien collège Stanislas, où des prêtres comme ceux qui furent depuis Mgr Buquet, le saint
évêque de Parium, le Père Gratry, de glorieuse et douce mémoire, ont présidé, à notre éducation, ce n'est pas nous qui nous plaindrons d'avoir eu pour maîtres, avec les éducateurs que nous venons de nommer, des professeurs laïques comme Ozanam pour la rhétorique, comme M. Charles Jourdain * pour la philosophie, comme M. Désains * pour la physique. En ce même temps ou peu après, professaient dans le même collège M. Leverrier, M. Abel Transon *, pour les mathématiques, M. Charles Lenormand pour l'histoire. Aujourd'hui, après trente ans, je bénis Dieu de ce que ce collège dure toujours sous la même forme et montre encore, sous la conduite de ses pieux directeurs, ce que sera de plus en plus dans l'avenir, quand. l'État aura enfin cessé d'enseigner, l'union féconde
I. Aujourd'hui membre de Tlnstitut, inspecteur général de l'Université, récemment destitué par M. Ferry.
a. Aujourd'hui professeur à la Sorbonne.
3. Naguère encore répétiteur à TEcole polytechnique, roort récemm^t.
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de la science laïque — pour nous servir d'une alliance de mots aussi barbare que l'idée qui nous force à l'employer — - avec la seule éducation qui compte, je veux dire l'éducation chrétienne * .
^ La concurrence à tous les degrés, et aussi, quand les préjugés révolutionnaires, qui nous paralysent seront affaiblis, le concours des laïques et des clercs, des religieux et des séculiers sous toutes les formes, la liberté partout, renseignement rigoureusement séparé de la politique, l'Etat protégeant, encourageant, sans l'entraver jamais, l'essor de toutes les forces intellectuelles, est-ce donc là une utopie, et faudra-t-il attendre un siècle pour revenir à une situation que l'expérience de toutes les sociétés .civilisées, de tous les siècles antérieurs nous montre de beaucoup la plus féconde, je dirai la seule féconde, pour le progrès moral et intellectuel de l'humanité?
I . Ce concours de l'ëlëment laïque a toujourâ été employé à Juilly, le plus ancien des collèges libres.
Nous osons espérer que non, et le mal sera bien près d'être réparé quand tous ceux qui ont intérêt à Péducation, je veux dire tous les pères de famille, tous les hommes d'État, tous les bons citoyens auront enfin remarqué que l'antagonisme qui, chez nous, met en opposition, sur le terrain de l'enseignement, l'Église et l'État, est un fait nouveau, anormal, contraire à la nature des choses, absolument ruineux, et l'un des fruits les plus détestables comme les plus certains de la Révolution française !
En voulez- vous la preuve ? la voici : c'est que cet antagonisme, qui n'existait pas chez nous avant la Révolution, n'existe encore aujourd'hui nulle part si ce n'est en France et, à quelques degrés, dans les pays qui subissent l'influence de la Révolution française.
Ecoutons, sur ce point, l'observateur le plus émînent et le plus compétent qu'on puisse citer, M. Le Play :
« La passion avec laquelle la plupart des hommes éclairés de notre pays refusent au clergé une de ses attributions naturelles, est un
sujet habituel d'étonnement pour les étrangers avec lesquels j'étudie comparativement les institutions et les mœurs de l'Europe. Malheureusement cette disposition de nos classes dirigeantes ne nuit pas seulement à Tinfluence
du clergé, elle est pour la nation entière une cause de trouble et d'affaiblissement *. »
M. Le Play se rencontre ici avec Mgr Dupanloup, dans le discours de Malines cité plus haut :
« Il est bien dur de Tavouer, ces méchancetés-là (celles qui naissent de l'hostilité de l'enseignement de l'Etat contre l'enseignement clérical) ces méchancetés-là ne se commettent guère qu'en France et en Belgique *. Partout
I. Le Play. Reforme sociale, t. It, p. 846' a. Il faut ajouter maîntenaiit l'Italie, et bientôt l'Espagne. Quant à TAllemagne, M. de Bismarck travaille, en ce moment même, à lui inoculer le même mal. Après avoir donné Punité à son pays par le fer et le feu, au inéprîs avoue du droit, c'est l'enseignement chrétien qu'il poursuit, travaillant de toutes ses forces, avec uri Succès détestable, à faire de son souverain, non pluâ
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ailleurs, en Angleterre, en Suisse, en Italie, en Allemagne, en Espagne, en Amérique, Técole, l'Eglise, rinstituteur, le prêtre, le religieux, le laïque, le pasteur, le régent sont en paix, unis, d'accord, inséparables. Les lois, les autorités, les mœurs consacrent cette alliance; et on vit en sécurité dans ces régions tranquilles où, comme dans un champ bien cultivé, le laboureur et le semeur se succèdent, Pun préparant le sillon, l'autre jetant la semence, et tous deux offrant à Dieu leur commun labeur et leur moisson. »
Donc concurrence à tous Jes degrés d'abord ; puis, autant que le progrès des esprits le permettra, concours à tous les degrés de l'éducation cléricale et de l'éducation laïque, l'une et l'autre proposées au libre choix des pères de famille qui, invinciblement, arriveront par-
Guillaume le Conquérant, mais Guillaume le Persécuteur. -— Voir, sur ce point, notre opuscule : If. de Bis'marck et la persécution religieuse en Allemagne y Paris, Sauton.
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tout à vouloir chrétienne la seconde aussi bien que la première : voilà à notre sens Tavenir vers lequel il faut résolument marcher et qui, si nous le voulons, peut-être demain une réalité.
CHRÉTIEN
Mais avant cet état définitif qui arrivera toujours trop tard, si prochain qu'il soit, il y a une transition que j'ai présentée comme urgente autant qu'elle est possible : je veux parler de la suppression des internats tenus par l'Etat, ou de l'État maître de pension *. C'est donc réduire aujourd'hui l'Etat à n'avoir plus que des externats.
I. M. Pradië, qui appelle la réforme proposée par nous un palliatif {Notes à mes coll. y p. a ai), et qui y Yoit un bien réel, voudra bien reconnaître que nous n^arons présenté ce projet que comme une transition, mais indispensable, pour empêcher les plus grands maux, aussi longtemps que le faux principe de l'État enseignant sera maintenu.
Mais pourquoi, m'objecte-t-on, ôter à TÉtat seul la faculté d'avoir des internats? Sans doute rÉtat ne peut pas donner Téducation et ne doit point, par conséquent, se charger d'une œuvre qu'il fait toujours mal; mais n'est-ce pas le principe de Tinternat lui même qui est mauvais radicalement, non pas par accident mais en soi? L'immoralité, l'esprit d'impiété, d'insubordination et de révolte, que vous reprochez avec tant de raison aux internats universitaires, n'est-ce point à tout internat qu'il les faut imputer et par conséquent, n'est-ce pas tous les internats qu'il faut supprimer ?
C'est là la thèse absolue qui a été plus ou moins soutenue par M. de Laprade *, par M. H. Sainte-Claire Deville' et par M. Bonnel'. On a ajouté que l'Église avait d'autant moins de raison d'attaquer l'internat universitaire, pour le plus grand avantage des siens, que c'est elle-même qui a eu le triste
Ouvrage cité plus haut
honneur de l'invention et qui a fait ce déplorable legs à rUniversité K
Il faut, sur tous ces points, dire simplement et sobrement la vérité.
D'abord nous n'avons fait aucune difficulté de reconnaître que l'externat, toutes les fois qu'il est possible, est préférable à Tintemat, même clérical, à cause du lien plus étroit qu'il laisse subsister entre l'enfant et la famille. Nous nous associons très volontiers aux réflexions pleinesdecharmes, quoique un peu optimistes, présentées par M. Sainte-Claire Deville et M. Bonnel sur l'éducation en famille, et quant à l'heureuse influence, pour les parents euxmêmes, de la présence de l'enfant, nous nous
I . M. Gaston Boissier, dans Tarticle qu'il a consacré à Fourrage de M. Bréal [Revue des Deux Mont/es^ i*^ août 1872), répète cette assertion de Tauteur, si complètement inexacte et si souvent réfutée. M. Bréal, professeur au Collège de France, dans son ouvrage si remarquable d'ailleurs (^Quelques mots sur t' instruction publique en France ^ Paris, Hachette), ne demande cependant que la suppression de rintemat universitaire, dans l'intérêt de l'Université.
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garderons bien de la contester. Mais il ne faut pas aller trop loin, et en désirant, comme un idéal, que les choses se passent le plus souvent ainsi, on aurait tort de fermer les yeux à l'évidence, et de croire d'abord que l'externat soit toujours possible et ensuite qu'il soit toujours avantageux. Certes nous maintenons avec énergie notre thèse : savoir que l'intematcaserne, quel que soit le maître ou l'enseigne de la caserne, l'internat qui n'a pas pour âme une doctrine est une monstruosité, puisqu'il exclut l'idée même de l'éducation; mais ne serait-ce pas folie de prétendre qu'à tout internat, quel qu'il soit, il faut toujours préférer l'externat, même quand il n'est autre chose, comme c'est trop souvent le cas, que l'éducation de la rue ou l'éducation par les valets de chambre et les servantes?
Écartons donc une thèse absolue et qui, par cela même, ne saurait être vraie. Il n'y a d'absolu dans la science de l'éducation, comme ailleurs et plus qu'ailleurs, que les principes : c'est à la lumière des faits qu'il faut toujours
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recourir, pour juger en dernier ressort un système d'éducation, quelque sédui^nt qu'il puisse paraître en théorie.
Or, sur la question' qui nous occupe, que disent les faits ?
Ils disent clairement que Texternat est souvent impossible et, par cela même, Tinternat nécessaire.
Ils disent en outre que Tinternat, qui a ses inconvénients et ses difficultés inhérentes, comme tous les systèmes imaginables, Texternat compris, n'est cependant pas mauvais en soi quand il est dans des conditions normales, c'est-à-dire quand l'éducation y est possible : ce qui n'existe pas pour les internats universitaires.
Enfin l'histoire démontre, pièces en main, que ce n'est pas du tout l'Église qui a trouvé et introduit le type du collège universitaire, tel que M. de Laprade et autres le dépeignent, et le réprouvent justement.
Est-il nécessaire de prouver aux Pères de famille que Pexternat n'est pas toujours pos-
sible, soit moralement soit même matériellement? Nous ne nous attarderons pas à démontrer une vérité si claire : pour se délivrer de tout doute à ce sujet, il n'y a qu'à ouvrir les yeux.
Il sera peut-être plus difficile de convaincre ceux qui veulent se persuader que Tinternat en soi entraîne toujours toutes les tristes. conséquences que nous avons signalées dans les internats universitaires, ou dans tous ceux qui sont tenus sur ce modèle.
Par exemple, comment faire avouer à M. H. Sainte-Claire Deville qu'il soutient une thèse, que j'oserai appeler monstrueuse, quand, se fondant sur une expérience faite su r. . . des moutons mérinos, il ajoute : « Ce qui se passe dans un troupeau se passe également dans une réunion . d'enfants mâles, quelle qu'elle soit^ élevée par qui que ce soit^ défendue par les règles de la surveillance la plus étroite^ fût-elle de jour et de nuit. »
Comment convaincre M. Bonnel quand^ acceptant une assertion de M. de Laprade et exagérant encore son idée, il dit :
« Triste combinaison du couvent par la mortification des corps, de la caserne par la licence des mœurs, de la prison par la rigueur des barrières et Taspect des murs, voilà ce que sont plus ou moins les divers établissements d'instruction, qu'ils appartiennent à l'État ou aux corporations religieuses*. »
Sans doute quand même il n'y aurait aucun fait à objecter, il serait tout d'abord bien difficile à comprendre, pour ne pas dire tout à fait incompréhensible, comment des enfants, tous également tenus dans l'internat, mais soumis à des conditions tout, à fait différentes arriveraient à des résultats déplorablement identiques.
Quoi! voilà deux internats en présence, conduits tous les deux dans des esprits diamétralement opposés : dans l'un, nulle unité de vues, en dehors de la discipline brutale : car d'une part, il faut respecter, dit-on, la liberté de conscience de tous les élèves qui peuvent
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appartenir à tous les cultes * : et, d'autre part, ils sont sous la direction des représentants de rÉtat, lequel n'appartient à aucun culte et qui, tout naturellement, doit façonner la jeunesse à son image.
Dans Tautre internat, tout au contraire, l'œuvre que Ton poursuit est rigoureusement une. La religion en est Pâme; c'est elle qui anime et vivifie de son souffle l'enseignement. Qu'un élève refuse d'en accepter les principes, il devra aller chercher d'autres maîtres.
Dans le premier, chaque âme d'enfant est pour ainsi dire livrée à elle-même. Comme la discipline n'est qu'extérieure, tous les mauvais instincts, ceux sur lesquels aucune contrainte n'a de prise, peuvent se dév^elopper à l'aise ; nul ne peut ni les saisir ni les réprimer, saut peut-être le seul confesseur ; mais nous avons dit ailleurs * comment cette influence est for-
1. Il faut ajouter : ou à la libre pensée^ maintenant que la libre pensée est en voie d'être reconnue parmi les cultes officiels à qui l'Université doit indistinctement le respect.
Voyez plus bas, page ii
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cément annulée dans les collèges de TEtat ; dans le second, la rigueur n'est employée que pour les cas extrêmes : elle n'est pas nécessaire: car les enfants, suivis dans le détail par des regards de pères, savent ouvrir leurs cœurs et sont dociles à des influences qui ne s'adressent qu'à leur liberté et leur parlent au nom de Dieu : ils aiment parce qu'ils se sentent
aimés.
Conçoit-on dès lors que de ces deux modes d'éducation, si opposés par les principes, il puisse sortir des résultats semblables? Que du collège de l'État tel que nous l'avons représenté, tel que M. Bonnel, homme de l'Université, nous le dépeint, sorte un homme « sans opinions arrêtées ni en religion, ni en philosophie , ni en politique, ni en littérature * , » cela n'a rien de surprenant ; et l'on peut dire que, s'il en é^^it autrement, les lois de la logique seraient renversées. Mais par la même raison^ au nom de la même logique, f affirme
îi Bonnel, p. ^yi
que dans Tintemat chrétien, tel que je le con-» nais pour l'avoir vu de mes yeux et touché de mes mains, il n'en est pas de même : rien ne ressemble moins à l'élève sorti du plus brillant des lycées d'internes qu'un élève formé dans un collège chrétien.
Mais nous l'avons dit plus haut : en matière d'éducation, la logique toute seule ne suffit pas : il faut juger l'arbre par ses fruits : c'est donc par des faits qu'il faut répondre à M. H. Sainte-Claire Deville et à M. Bonnel.
Or les faits qui démontrent non pas l'identité, mais le contraste parfait, au point de vue de l'ensemble des résultats, entre les deux sortes d'internats que je viens de décrire, ces faits abondent : on les trouve toujours exprimés, avec une éloquence douloureuse, dans les récits de tous ceux qui ont passé successivement des internats de l'Etat aux établissements chrétiens, et si j'ose me citer moi-même, car j'ai été de ce nombre, il me reste une mémoire tellement présente, tellement vive, de la
double émotion, qui, en présence de ce contraste (il y a plus de 3o ans) a ébranlé mon cœur, que cette émotion renaît encore en moi au moment où j'écris, et qu'elle doit compter, je Pavoue, parmi les motifs qui m^ont mis la plume en main, pour m'élever de toutes mes forces contre un état de choses lamentable, et qui est tel aujourd'hui, sans aucun change^ ment^ qu'il était il y a trente ans : car l'internat universitaire ne change pas, ni ne saurait changer !
Venons donc aux faits : j'en ai déjà indiqué un, dans cet ouvrage % c'est l'exemple de M. de Lamartine. Qu'aurait pensé le grand poète de l'assimilation brutale que l'on établit, au point de vue des mœurs surtout, entre tous les internats quels qu'ils soient, lui qui après avoir fait une peinture si affreuse, mais exacte, je l'affirme, du pensionnat où on l'avait d'abord enfermé, nous dit de ce collège de Jésuites où il fut ensuite placé : « Le sentiment
I. Voyez pluâ bas, page î3c
religieux qui animait nos maîtres nous animait tous.... Ils commencèrent par me rendre heureux, iU ne tardèrent pas à me rendre sage.
La piété se ranima dans mon âme Je
formai des amitiés intimes avec des enfants de mon âge, aussi purs et aussi heureux que moi ; ces amitiés nous refaisaient pour ainsi dire une famille *. »
Veut-onde ce contraste un autre témoignage tout moderne? (Car, comme je ne cesserai de le dire, l'internat universitaire ne change pas, parce que, avec le principe de T État moderne, il NE PEUT PAS changer). Je remprunte aux souvenirs intimes que je trouve dans la biographie de de cet angélique jeune homme, Paul Seigneret, à qui les balles de la Commune ont procuré la gloire du martyre.
Voici ce. qu'il écrit du lycée où il est enfermé, aux approches des vacances de 1 86 1 , (ce lycée est un des meilleurs et dans une des provinces les plus chrétiennes de France).
I lir.iir.'tiu" : Confi UincS
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« J'ai un besoin immense de revoir enfin ceux que j'aime depuis le temps que je vis tout seul au milieu d'étrangers. J'ai besoin surtout de soulager mon cœur par la douce intimité de famille. Je suis si las de n'entendre partout que des conversations grossières, rebutantes ! Ah ! si vous saviez dans quelle compagnie je me trouve! Partout des blasphèmes, des horreurs sans nom viennent frapper mes oreilles et blesser profondément mon cœiv\ Que nesuis-je seul! Cette société, que voulezvous, me rend mon éloignement plus dur, plus insupportable. Heureux le prisonnier!
il est seul du moins. Au fond de sa cellule, ij peut, sans être troublé, regretter, penser, espérer en toute liberté ! »
Mais croira-t-on que le saint jeune homme qui parle ainsi ne sait point faire la différence entre le régime qu'il subit, et celui des maisons religieuses qu'il a connues ? Ecoutez ce quHl écrit au Supérieur du petit séminaire d'Angers. Il lui rappelle une scène dont il a été ténrhoin : c'est le départ pour les vacances^
après un chœur chanté au pied de la statue de la sainte Vierge :
a Cet adieu touchant, fait en chœur par tous vos bons élèves, m'a laissé une impression qui durera toujours. O bienheureuse maison !
Qu'on doit y être bien sous une règle si chrétienne, si douce, si paternelle ! La morale, les bonnes qualités du cœur s'y conservent dans toute leur pureté et on rCy connaît point cette espèce (Vémulation au mal qui règne dans les lycées, et qui rn^en fera toujours abhorrer le séjour * »
C'est cette détestable « émulation au mal »
sous ses deux formes, immoralité et impiété, qui révolta Montalembert lorsqu'au même âge que Paul Seigneret, il faisait ses débuts dans la vie de collège' ; c'est elle qui, nous-
1. Paul S3igneret, /S'o'ice. p. iî-14; chez Josse, Paris, In-i j.
2. « Dans la conversation des jeunes gens que je fréquente, écrît-il, et qui sont ce qn'tljr a de mieux y il règne une impiété et une impureté qui m'effraient. » (Lettre citée par M. F./i53et, Correspondant du iS mai 1872, page 605^^
même, aux jours de notre première enfance, nous frappa d'une surprise et d'une horreur inexprimables, lorsqu'au sortir de la pieuse atmosphère d'une famille chrétienne, nous dûmes pour la première fois franchir le seuil d'un internat universitaire. Ce collège, di»
sons-Ie, en valait un autre de même catégorie. Que dis-rje? aux yeux du public, il venait de reconquérir une certaine estime par l'arrivée d'un nouveau chef, auquel on attribuait une grande capacité et une fermeté sans égale. Pourtant il faut que je dise que, dans les trois mois que ^'y ai passés non pas même comme interne, mais comme demipensionnaire, j'y ai vu plus d'infamies, entendu plus de blasphèmes, sans aucun moyen de m'y soustraire, que partout ailleurs et dans tout le reste de ma vie !
Heureusement ce supplice ne dura que trois mois*. Que serais-je devenu, grand Dieu!
I. Depuis la publication de la présente étude, la question des funestes effets de Tinternat a été traitée,
s'il se fût prolongé davantage et si le dégoût pour ce que je voyais et entendais eût fini par
avec une singulière vigueur, dans un opuscule du docteur J. Agrippa, sous ce titre sigiiificatiF : La première (létrissure (Paris, Hurtau, sous les galeries de TOdéon).
Cet ëcrit, qui ne peut être mis entre les mains de tout le monde, mais que tous les pères de famille devraient avoir lu avant de se décider à se séparer de leur fils, présente une photograpliie d'une rigoureuse exactitude, et par cela môme effrayante, des désordres inhérents à l'internat non clirétien. Il n'y a pas un des faits signalés par le docteur Agrippa à l'appui duquel notre mémoire ne puisse fournir de nombreux témoignages, oculaires et auriculaires, et tout cela renfermé dans le cercle des trois mois passés au collège de *** ! M. Agrippa a donc pleinement raison, quand il dit dans sa préface : « Je n'ai pas prononcé un mot qui ne soit exact, ni rapporté un fait
dont je ne puisse fournir des preuves, produire des témoins. »
Mais ici nous avons une remarque capitale à faire, c'est que la thèse de M. Agrippa est générale et absolue et qu'il ne distingue nullement entre les internats chrétiens et ceux qui ne le sont pas, ceux où, comme dans les maisons de l'Etat, la véritable éducation est impossible. Plusieurs passages de son livre témoignent de préjugés singuliers, pour ne rien dire de plus, à l'égard de la v('ril<' religieuse. Tl appelle les Sœurs de Charité : « ces
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s'affaiblir en moi ? Ce fut au sortir de ce séjour où je laissais derrière moi toute une génération (et que d'autres Pont suivie!) fatalement vouée à ignorer les douceurs et les bienfaits d'une éducation chrétienne, que j'entrai au collège Stanislas. Là, en cinq années
(teshéritées de la nature, » IJ croit que a dans certains séminaires, on fait aux jeunes gens des saignées périodiques » appliquant ainsi aux séminaires de notre temps une règle en usage, au moyen âge, dans certaines communautés religieuses très austères. U croit, de bonne foi, que le vice est plus commun dans les maisons religieuses que dans les établissements laïques, et la raison qull en donne c'est «que les enfants y sont dressés à s'espionner les uns les autres ! » Nous qui avons passé par les deux sortes d'internat, et qui, à peu de semaines de distance, avons été frappé de la violence du contraste, nous sommes obligé de protester contre la généralisation injuste et les assertions inexactes du docteur Agrippa. Mais en ce qui concerne les seuls internats connus, et si exactement décrits par M. Agrippa, ses affirmations sont d'une vérité absolue, les conclusions auxquelles il arrive sont irréfutables : non seulement il est dangereux et funeste de maintenir ces interuats, mais // n'est pas permis de les maintenir, c C'est là, dit-il, une question qui s'impose et que nous ne saurions esquiver sans lâcheté » (p. 87).
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consécutives dUnternat complet, j'appris par ma propre expérience et je puis affirmer que, dans une maison chrétienne, si tous les désordres ne sont pas évités, la pratique du bien est facile pour tous ; là, pour ne parler que d'un résultat propre aux maisons même les plus médiocrement tenues, le vice est forcé de se cacher, il ne parle jamais tout haut et surtout il ne s'impose tyranniquement à personne.
Là, pour Tenfant qui sort d'une famille chrétienne, rien de plus facile que de conserver ses principes et ses mœurs; là enfin, quoiqu'il ne faille pas se flatter d'y rencontrer un idéal qui n'est nulle part, et dans Texternat pas plus qu'ailleurs, les enfants arrivés mauvais peuvent se transformer et s'élever, par la foi, jusqu'à la vertu. En un mot, je pourrais joindre, s'il était nécessaire, mon témoignage à celui de Lamartine et de tant d'autres pour établir, contre toute affirmation contraire, que malgré les dangers spéciaux qui résultent partout et toujours de l'agglomération sous le même toit, d'un grand nombre d'enfants,
réducation chrétienne peut atteindre et atteint généralement son but qui est de former, pour le service de Dieu et de la patrie, des cœurs purs, des consciences élevées et affermies dans leur conviction, des esprits droits et cultivés, et des corps vigoureux*.
Laissons donc de côté des exagérations, des généralisations dangereuses : ne disons pas que Texternat est toujours bon par luimême, et l'internat toujours mauvais, immoral, dégradant. Nous avons trop bien vu comment, pourquoi, dans quelles conditions.
I. On a bien des fois remarqué que les plus dangereux ennemis de la foi chrétienne, depuis Voltaire, sont sortis des écoles ecclésiastiques. Ce n'est qu'une application, facile à concevoir, et dont on ne peut tirer aucune conséquence contre l'éducation chrétienne delà maxime : Corruptio oplimi pessima. De ce que tel prêtre ou tel religieux a donné un scandale public, on ne conclura jamais équitablement que ce malheur vient de IVducation qui se donne au séminaire. Il y a de même des sujets excellents, et même des vocations ecclésiastiques et religieuses qui sortent des internats de l'État, cela ne prouve pas davantage en faveur de l'éducation universitaire*
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il méritera ces épithètes et c'est l'étude comparée des conditions sous l'empire desquelles l'internat devient bon ou mauvais qui nous ramène toujours, avec une force irrésistible et croissante, à notre conclusion première : il faut que l'Etat moderne se décharge au plus tôt^ d'une fonction qu'il ne peut pas et par conséquent ne doit pas remplir ; il faut que l'État, comme première et indispensable réforme, cesse d'être maître de pension.
Mais rien de ce que nous avons dit, à l'honneur des internats chrétiens, ne nous porte à modifier non plus cette autre thèse dans laquelle nous sommes heureux de nous rencontrer avec les estimables auteurs que nous avons été forcé de contredire : savoir que la forme de l'externat est préférable en soi, par-tout où elle est possible, à Tinternat même chrétien, et cela pour cette raison principale: c'est qu'elle laisse subsister davantage la responsabilité de la famille, et les saines influences de l'atmosphère domestique.
l'église et les externats.
Cette vérité nous paraît si claire, si conforme aux principes naturels que nous aurions été fâché, je l'avoue, qu'il y eût quelque chose de vrai dans une assertion de M. de Laprade,trop facilement adoptée par d'autres écrivains. L'auteur de VEducation homicide ne craint pas de poser en thèse l'énormité que voici :
a Le collège (rinternat) est une institution monacale, dont le premier modèle a été pris sur le couvent. » Et il ajoute, attribuant aux Jésuites "en particulier la forte organisation et la multiplication des internats : « Ce n'est pas s'avancer beaucoup que d'affirmer en face
des collèges qu'aux anciennes idées de compression physique et de mortification des corps léguées par le moyen âge, les fondateurs des couvents destinés à l'enfance ont ajouté l'idée de la compression morale, de la suppression systématique de la volonté et de la raison personnelle*. »
Il faut noter que le collège, que M. de Laprade a ici surtout en vue, c'est le collège universitaire avec ses grands murs, ses préaux plus ou moins semblables à ceux des prisons, et surtout ses règlements minutieux, inflexibles comme ceux auxquels obéissent les soldats et que ne tempèrent jamais aucun ménagement, aucune tendresse venue d'un cœur paternel.
Un écrivain de la Compagnie de Jésus a répondu comme il convenait à des affirmations qui, outre les blessures qu'elles font à la vérité historique en général, sont de plus particulièrement inexactes en ce qui touche la cé-
tt VÉcfucaiion liomteicle^ page 3a <
lèbre Compagnie*, C'est à lui que nous renvoyons pour la réfutation détaillée de M. de Laprade. Nous nous bornons à lui emprunter certains détails statistiques qui prouvent que l'Église, à qui on attribue l'introduction de l'internat tel que TEtat l'applique à ses pensionnaires, a toujours, au contraire, manifesté pour Texternat une prédilection particulière. Cette assertion se prouve par des chiffrés. Laissons parler le R. P. Clair :
tt En 1675 la statistique des divers collèges de la Compagnie de Jésus fournit les détails suivants : collège de Clermont (Louis-le^ Grand), 3ooo élèves*, collège de Rennes, 2 5oo •, collège de Toulouse, 2 000, etc., etc. Comment imaginer qu'il s'agisse ici de pensionnaires? Quels immenses couvents n'aurait-il pas fallu construire pour emprisonner d'aussi nombreux captifs ? Mais voici qui est encore plus décisif : "En 17 10 l'Allemagne,
I. V. Études religieuses^ nouv. s^rie, t. XIÏ, an. 1867, p4 739 et suir«, art. du P Gbj Clairi
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sur 83 collèges de la Compagnie, n'en comptait que 12 où fussent admis des pensionnaires. A la même époque, les 90 collèges d'Espagne et les 1 4 du Portugal n'offrent pas trace d'internat. En France, au moment de la suppression, quand les pensionnats étaient les plus nombreux, 1 5 collèges sur i o i rece\'^aient des internes *. »
Ces réponses de faits et déchiffres nous dispensent d'insister. Non, ce n'est pas l'Église, même aux époques de plus grande ferveur religieuse, qui a poussé l'éducation dans cette voie de séparation, d'exclusion de la famille. Et aujourd'hui ce n'est pas même à un laïque, à un père de famille, comme M. de Laprade ou tel autre que nous avons cités, c'est encore à un jésuite, au P. Félix, en pleine chaire de Notre-Dame, qu'il faut attribuer l'honneur d'avoir dit la vraie pensée, la vraie tradition de l'Église sur cette question de la valeur comparée de rinternat et de l'externat : « L'édu-
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cation, disait en 1860 le grand orateur, cette grande chose de la famille, que fait-elle aujourd'hui pour Ja famille? Elle amoindrit chaque jour et annule à peu près Taction des parents sur les enfants, à Tâge où les impressions demeurent les plus profondes et où la formation de la vie est la plus décisive... Les pensionnats, c est-à-dire les internats... ont des avantages relatifs que je ne songe pas à contester; ils valent eux aussi, comme exception, correspondant à des nécessités ; mais, la part faite aux situations et aux exigences que Ton ne peut nier, je dois en connaissance de cause cette vérité à tous : les pensionnats, même les bons, même les meilleurs, ont des inconvénients possibles et souvent trop réels au point de vue de la famille, le seul que j'envisage; ils accoutument trop tôt vos enfants à se passer de vous, à Page où le sentiment fait dans leur cœur sa première éclosion *. »
I. Confcr, de 1860, 3* confér., p. iSa et suiv., in- 8, Le Clère. Paris.
Mais si ce n'est pas TÉglise qui est coupable de cette prépondérance de l'internat, propre à la France seule en Europe, et qu'on pourrait appeler un mal français, à qui donc en faire remonter l'origine et quelle est la source d'une si funeste nouveauté? Faut- il le demander ? C'est la Révolution qui^ en ce point comme en tant d autres, enveloppant à la fois, dans ses impitoyables ardeurs de détruire, beaucoup, plus de choses utiles que d'abus, et voulant tout refaire sur le plan qu'elle avait conçu, a jeté l'éducation dans le moule funeste où elle languit encore aujourd'hui : c'est la Révolution qui a partout, autant qu'elle a pu, chassé la famille, comme elle avait chassé le prêtre, pour leur substituer l'État. L'Université impériale n'a été que la mise en œuvre, par la main d'un despote, n'ayant plus devant lui qu'une table rase, des principes empruntés par la Révolution au Contrat social^ lequel n'était lui-même qu'un plagiat de Sparte et d'Athènes. Ce grand principe de l'état païen proclamé par Danton « que los enfants appâr^
tiennent à la République ayant d'appartenir à leurs parents^ » ce principe en vertu duquel un autre législateur de la Convention demandait « que tous les enfants depuis Page de cinq ans jusqu'à douze pour les garçons, et onze pour les filles, fussent élevés en commun aux dépens de la République, sous la sainte loi de l'égalité * -, » ce grand principe se retrouve sur les lèvres de Fourcroy (qui le désavouait dans son cœur) lorsqu'il vient exposer au Corps législatif le plan et l'organisation de T Université impériale, cette confiscation, la plus radicale qui fût jamais, de tout ce qui restait de liberté d'éducation en France. Écoutons ses paroles:
elles ne sont nullement fardées, et expriment nettement le but qu'on poursuit : « De quelle importance n'est-il pas pour le gouvernement de voir croître et élever sous ses yeux ces jeunes plantes, Tespoirdela patrie; de les réunir dans des enceintes où leur culture soit confiée à des mains habiles et pures; où le mode d'édu-
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cation reconnu *pour le meilleur joigne à cet avantage celui cTêtre uni forme pour tout r Empire^ etc.? *
Oui, l'importance est extrême pour Tempereur qui veut former des générations de soldats, dressées à l'obéissance militaire dès le bas âge, de les réunir tout entières dans des casernes, aussi nombreuses que possible, où nulle religion ne sera enseignée que celle qui pourra cadrer avec le catéchisme rédigé, malgré le Pape, par ordre de Sa Majesté....
Voilà la première idée, l'idée type de l'internat universitaire; voilà le type encore aujourd'hui caressé par M. Gambetta, sous le nom d'éducation nationale.
Depuis, malgré tant de révolutions, sous tous les gouvernements, il est toujours resté le même par le fond, par la forme, et je dirai aussi, à quelques nuances près, par le but;
T. lo mai 1806. Ces citations sont empruntées au P. Clair, p. 754* Ne croirait-on pas entendre Ml Jules Ferrj, M. Spuller ou M. Paul Bert?
toujours c'est TEtat qui veut modeler sur luimême la société où il recrute ses fonctionnaires.
Un arbre aussi mauvais ne pouvait porter que de mauvais fruits, et l'Etat lui-même qui Ta planté, arrosé, qui le cultive encore, a été trompé, et il le sera toujours dans ses espérances .: cet opuscule montre comment et pourquoi. Veut-on que cet état se perpétue ?
Il se perpétuera sans aucun doute, avec ses résultats détestables, si la routine continue d'exercer son empire; si nos législateurs n'avisent pas : mais pour aller plus vite et hâter la guérison, pour réparer au plus tôt, comme on Ta dit, ce crime de l'éducation au dix-neuvième siècle, c'est aux volontés individuelles à se prononcer d'abord-, c'est à vous. Pères de famille, qu'il appartient de porter dans votre cœur et de promulguer par vos actes le décret qui supprimera pour jamais le fléau de la famille chrétienne et française : l'état maître de pension.
OBJET DE CE TRAVAIL
La question de la liberté d'enseignement, posée depuis si longtemps et non encore entièremen résolue, sera-t-elle définitivement tranchée par suite des événements terribles que nous venons de traverser ?
C'est là une de nos plus chères espérances.
Nous n'osons toutefois que bien timidement l'exprimer, tant la vérité, même éclatante aux
yeux de quiconque regarde, est lente chez nous à passer du terrain des principes sur celui des faits, toutes les fois qu'elle trouve devant elle une barrière administrative, une routine, même désastreuse, mais consacrée par Pusage.
On se rappelle qu'il y a trois ans, avant nos revers, quand il s'agissait d'émanciper enfin l'enseignement supérieur, la Commission chargée de préparer le projet de loi n'entrait qu'avec une hésitation marquée dans la voie nouvelle, impérieusement tracée par l'opinion; et le plan proposé par M. Guizot, adopté par la majorité de la Commission, ne réalisait qu'imparfaitement les vues plus libérales de la minorité * ,
Aujourd'hui les demi-mesures ne sont plus de saison, et si tous les bons esprits repoussent,
t. A cette minorité appartenaient, entre autres, notre confrère le P. A. Perraud anjourcDmi éveque d'Auliin, et le prieur des Dominicains d'Arcueil, le P. Captier^ dont le glorieux martyre, en lui ouvrant le Ciel, a privé l'enseignement chrétien d'une de ses plus éclatantes et plus pures lumières.
comme auparavant, cette sorte de radicalisme qui irait à substituer au régime d'uniformité et de contrainte la licence et Tanarchie, sous le nom de liberté, tous sont d'accord pour ne demander à F État d'autre intervention que celle qui lui revient de droit en toutes choses, je veux dire cette surveillance éminente qui a pour objet, presque exclusif, le maintien de l'ordre public et la répression des délits contre la morale et les lois.
Mais, si restreinte que doive être la part de rÉtat, dans ses rapports avec renseignement devenu libre, il ne reste pas moins une lourde tâche aux hommes politiques qui auront à préparer la transition, de Tancienne centralisation universitaire, au nouveau régime de la liberté. Ce serait un mauvais système, sous prétexte de lâcher bride à l'initiative individuelle, que de déclarer tout d'un coup supprimé tout ce que nos dernières révolutions ont trouvé debout. Mais il faut, dès aujourd'hui, poser résolument tous les principes, et en tenant compte des charges imposées par un
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passé qui est d'hier, en respectant scrupuleusement les droits des personnes engagées dans la carrière de l'enseignement sous la bannière universitaire, il faut préparer graduellement, mais sans retard, le terrain définitif où doit s'asseoir la liberté.
Nous nous proposons aujourd'hui de traiter une seule question, dont la solution est urgente autant qu'elle est facile, et dont l'importance est telle qu'elle n'admet point de retard : c'est la question de l'internat dans les tycées et dans les collèges de l'Etat.
Sur ce point, il nous semble que, si Ton était attentif, la lumière serait déjà faite. Nous ne serons pas les premiers à demander la suppression de l'internat. Mais il nous semble opportun de résumer et de condenser, en quelques pages, les raisons si graves qui s'opposent à la continuation d'un système déjà jugé, déjà condamné par ses fruits.
QUELQ.UES OBJECTIONS A ÉCARTER
Avant tout il importe d^écarter tous les malentendus, et surtout de bien faire comprendre à nos lecteurs qu'aucune passion, aucun préjugé ne tient ici la plume : nous demandons la suppression de Pinternat dans les établissements de PEtat, parce que c'est là une institution en soi nécessairement funeste, désastreuse pour les enfants, pour les familles, pour rÉtat, fâcheuse pour TUniversité ellemême.
Mais quoi ! demander la suppression des internats est-ce déclarer TÉtat ou PUniversité coupable des vices de Pinstitution ? Est-ce
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accuser les gouvernements précédents d'avoir voulu, prémédité, favorisé, ou seulement toléré sciemment les résultats funestes que nous aurons à signaler après tant d'autres ?
A Dieu ne plaise que nous voulions nous rendre coupable d'une telle injustice !
Non, jamais aucun gouvernement, si imparfait, si mauvais qu'on le suppose, n'a pu avoir seulement la pensée de faire de l'enseignement un moyen de corrompre ou d'énerver la jeunesse; jamais l'Université, au temps où son monopole s'exerçait dans sa plus grande rigueur, ne s'est reconnu d'autre mission que de former des jeunes gens instruits, laborieux, dévoués à leur pays; jamais enfin l'État ou l'Université, quoiqu'il faille ici faire des réserves, n'a voulu, en somme, dans le cœur de ses élèves l'amoindrissement ou la disparition des sentiments religieux qu'ils avaient puisés dans leurs familles.
Allons plus loin, et je parle ici de ce que je sais par une propre et douce expérience, il faut dire hautement de l'Université qu^il n'y a
pas de corporation dans TEtat qui compte dans son sein plus d'hommes parfaitement
honorables, pleinement dévoués à leur devoir, j'ajoute plus de chrétiens solides et convaincus.
Nous ne prétendons donc, en aucune façon, attaquer ni les intentions ni les personnes. On le verra d'ailleurs amplement par la suite de cet écrit.
Cela dit, nous revenons à notre proposition, et nous demandons la suppression totale des internats universitaires. Quel que soit le plan qui doive être plus tard adopté pour la réforme de r.enseignement en France, sous le régime de la liberté, nous demandons que, dès aujourd'hui, l'État cesse d'être maître de pension * .
Pourquoi?
Nous n'hésiterons pas à le dire : c'est que
I. £st-iJ nécessaire de faire remarquer qu'il n'est question, dans toute la suite de cet écrit, que de renseignement secondaire?
lïnternat est avant tout une question d'éducation, etqueTEtat n'a pas mission pour donner réducation.
C'est ce que nous espérons démontrer.
BUT DE l'Éducation.
L'éducation ! on a tant de fois traite cet inépuisable sujet, que nous n'avons ici qu'à rappeler, non à divelopper les idées que ce mot renferme.
Et d'abord il est devenu, grâce à Dieu, presque imperceptible le nombre de ceux qui commettent, au moins théoriquement, la lourde faute de confondre l'instruction avec l'éducation : l'instruction, tâche du professeur, destinée à meubler l'esprit de l'enfant ; l'éducation, tâche auguste du père de famille, qui a pour objet de former l'homme.
L'instruction s'adresse à l'intelligence, l'éëucation vise au cœur^
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Former le cœur de Thomme, c^ est-à-dire, après l'avoir reçu des mains de Dieu, non pas tel, hélas ! qu'il en est sorti au jour de la création, mais tel que Ta fait le péché d'origine : enclin au mal, porté à préférer le plaisir au devoir, Tégoïsme au dévouement, faible devant toutes les tentations, ardent à fuir le joug, fût-il celui de la vertu, et dût-il lui procurer le bonheur ; après l'avoir reçu ainsi révolté d'avance contre toute contrainte, transformer cette nature rebelle, lui faire aimer et préférer le bien, et, ce qui est Je plus difficile, le lui faire pratiquer, et pour cela lui apprendre à se combattre et à se vaincre; lui faire comprendre et imprimer pour toute sa vie cette pensée dans son cœur, que l'homme ne vaut que par l'effort, le sacrifice persévérant, et que c'est à ce prix, toujours douloureux, qu'il doit acheter ses joies les meilleures et les plus vraies ; enfin l'habituer à ne pas compter sur lui seul pour cette difficile victoire, inais à savoir invoquer et attendre, avec une foi religieuse, le secours d'en haut, sans lequel
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rhomme le mieux doué reste toujours misirablement faible et incomplet : voilà Téducation, voilà l'œuvre, aussi difficile que douce , à laquelle peut à peine suffire Tamour le plus tendre, le plus dévoué, le plus désintéressé,* celui d'un père et d'une mère , quand ils restent dignes de ce nom sacré !
Tous les moralistes , chrétiens bu non , s'accordent pour reconnaître la distinction essentielle de l'instruction et de l'éducation, et la prépondérance de celle-ci sur celle-là. C'est de l'éducation que dépendent l'avenir et la vie d'un peuple. Nul a'a exprimé cette vérité plus éloquemment* que le P. Lacordaire : « Sans éducation, disait-il à son auditoire de Notre-Dame, sans éducation point de civilisation ; c'est-à-dire que l'homme est nativement barbare, et que la bonté se développe en lui par une culture profonde, dont l'art exige une sainte tendresse dans une mâle vertu. Malheur à l'empire qui ne sait plus élever ses enfants ! Malheur à l'empire qui confond l'enseignement avec l'éducation, qui croit
que le bien jaillit de la science et de la littéra* ture, quelles qu'elles soient, et qu'aligner des mots qui se pondèrent, c*est préparer Tâme dç rhommeet du citoyen! L'éducation est la tradition de l'obéissance, du respect et du dé« vouement à une âme impatiente du joug et pétrie d'égoîsme, tradition sublime dont rien ne répare l'absence et dont la nécessité prouve invinciblement la prépondérance spontanée du mal sur le bien * . »
Évidemment une telle fonction suppose, pour être bien remplie, une présence assidue, de tous les jours, auprès de l'enfant. C'est ce qu'avait compris M. Guizot quand il écrivait excellemment : « Les enfants sont placés par la loi de Dieu sous l'autorité de leurs parents et c'est dans la famille que réside le droit naturel de l'éducation*. » En effet, l'influence à exercer ne peut et ne doit agir que lentement ;
I . Le P. Lacordaire, confërence 64* : -0« signes de la chute dans Chumanlté,
i; Lettre de M. Gtiisot à Tlnititut^ 5 juillet t85à.
elle sera d'autant plus forte qu'elle se fera moins sentir, et pénétrera cette nature délicate et ombrageuse à la manière d'un souffle ou d'un parfum. C'est dans la famille que l'enfant apprend à aimer Dieu et à le servir en priant avec ses parents, et c'est par là qu'il sait que la prière est un devoir et un bonheur, bien longtemps avant qu'on le lui ait dit. Dans l'éducation de la famille, type fondamental et originel de toute éducation, qui ne sait que le succès tient beaucoup moins aux leçons reçues, aux heures consacrées à l'étude, qu'aux conversations avec le père et la mère, aux confidences cordiales entre frères et sœurs, aux tendresses et aux réprimandes prodiguées tour à tour avec un sage discernement, surtout aux exemples de tous les instants, dans cette vie côte à côte, où l'enfant insensiblement devient homme au contact de ceux qui l'ont fait entrer dans la vie ? L'éducation, c'est moins une série de leçons ou de paroles, destinées à instruire, qu'une atmosphère d'amour et de vertu qui enveloppe l'âme et la fait
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croître, comme la fleur ou le fruit, sous l'influence combinée des fécondes rosées du printemps et des chauds rayons du soleil *.
Demandons-nous maintenant, dans Tinternat universitaire, à qui revient principalement cette tâche de l'éducation, la plus importante et la plus délicate de toutes.
I . Sur cette question capitale de la distinction essen» tiellede l'instruction et de Tëducation, on consultera avec le plus grand fruit l'excellent livre du R. P. Monfat, de la Société de Marie, la Pratique de r éducation chrétienne diaprés les vrais principes, Paris, Bray et Retaux, 1878-. V, particulièrement l'introduction, p. i à 76.
L ÉDUCATION AU LYCLiE
Sans doute, puisqu'il s'agit de remplacer un père et une mère dans leur œuvre propre, puisqu'il s'agit pour l'enfant de l'action fondamentale qui doit donner à sa nature le pli décisif, on ne saurait trop scrupuleusement choisir, de préférence à tous, le fonctionnaire précieux à qui incombe ce devoir ardu et, sans contredit, le plus périlleux dans la formation de Penfant.
Or ce n'est pas le professeur, malgré la longue et consciencieuse préparation qui Ta rendu digne de l'honorable chaire qu'il occupe, malgré le titre qu'il a, le plus souvent, de père de famille lui-même. Certes, nous ne voulons
pas nier qu'un professeur, dans le labeur propre quUl accomplit, ne puisse et ne doive exercer une influence utile sur l'éducation de ses élève^ et que par leur esprit on ne puisse et on ne doive aller jusqu'à leur'cœur. Mais enfin la plus grande et la plus large part de l'éducation, ce n'est pas lui qui en est chargé.
Le voulût-il, cela n'est pas possible. L'éducation est une œuvre d'intérieur, et le professeur est un personnage externe qui ne vient qu'à des heures réglées. L'éducation est une œuvre individuelle, et le professeur ne voit ses élèves qu'en masse et parle toujours devant tout le monde. Et d'ailleurs l'instruction, qui e3t son lot, est un domaine assez vaste, chargé d'assez de soins, pour qu'il aime à s'y retrancher.
Dira-t-on que l'œuvre de l'éducation est plus particulièrement celle du haut fonctionnaire auquel appartient la direction suprême dans le lycée, du proviseur ' ?
î. Tdut cp qtic nous disons des proviseurs des lycées
Non^ Ce personnage éminent surveille, encourage, réprimande : il donne de bons avis ; il contribue singulièrement, par Tordre et le respect dont il maintient les droits, à rendre Tœuvre de Téducation possible. Mais la hauteur même de son rang, la multiplicité et la variété de ses occupations rendent peut-être sa part, dans Péducation de l'élève, moins considérable que celle du professeur. J'en dirai autant de ce fonctionnaire qui déploie une activité si méritoire dans Tintérieur du lycée : c'est le censeur que je veux dire. La discipline qu'il représente l'occupe tout entier, et rien n'est important comme la tâche qu'il remplit; mais il vit trop avec tout le monde pour vivre assez avec chacun, comme le demande l'œuvre de l'éducation.
Quel est donc l'homme qui, dans l'intérieur du lycée, remplit plus spécialement ce haut ministère?
doit s'entendre également, sinon a fortiori^ des principaux et des régents des collèges universitaires.
74 l'^at maître de pension.
C'est le maître d'étude.
Le maître d'étude, voilà le fonctionnaire important de qui dépend surtout l'éducation du lycéen. L'élève ne voit son professeur qu'à certaines heures marquées, dans un but unique et parfaitement déterminé, qui est son instruction -, le censeur ne lui apparaît guère que comme le moniteur sévère de la discipline, là liste des punitions à la main ; le proviseur se montre et parle dans les grands jours. Mais le maître d'étude est l'homme de tous les jours et de tous les instants. C'est lui qui surveille l'écolier pendant lès longues heures du travail, lui qui le garde pendant la récréation, lui qui l'accompagne à la promenade, lui qui préside encore à son sommeil, pendant la nuit. Dans les salles d'étude, dans les cours, dans les rues, au dortoir, à l'infirmerie, dans mille circonstances qu'on ne peut préciser ni détailler, l'élève est en relation avec le maître d'étude; tout ce qu'il y a de pénible, d'ingrat dans l'éducation lui appartient de droit. A lui, en grande partie.
reviennent les fonctions qui sont du domaine de la mère dans l'éducation de famille : prière du matin et du soir, propreté, bon ton, politesse, exactitude. Mais les soins souvent rebutants, qu'une mère donne à son enfant, ont d'ordinaire leur récompense immédiate:
l'enfant est heureux et reconnaissant. Le maître d'étude, lui, n'a pour l'encourager dans sa rude tâche que la pensée du devoir. Il sait bien qu'il sera renvoyé sans pitié s'il y manque gravement; mais il sait aussi que la masse des écoliers lui sera d'autant plus hostile qu'il y sera plus exact, et que de ses supérieurs il n'a rien à attendre que l'estime bienveillante qu'on accorde à un subalterne consciencieux. Aussi son plus grand, et il faut ajouter son plus légitime désir, c'est de se voir bientôt affranchi d'une tâche insupportable; le plus beau jour de sa vie sera celui où un grade universitaire, laborieusement acquis, pendant les heures de travail qu'il a pu dérober à ses fonctions détestées, lui permettra d*occuper une
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chaire, même la plus modeste, dans le plus • obscur des collèges.
Il faut ajouter que Timmense majorité ne reste dans l'enseignement que sous le coup d'une nécessité impérieuse, et que bien peu hésiteront à le quitter, pour peu qu'une position plus lucrative leur soit offerte dans le commerce, ou dans quelque administration de l'État.
Voilà le maître d'étude tel qu'il est : certes, sa fonction est, je ne dis pas supérieurement, mais correctement remplie, et je veux croire que ce n'est pas là une exception trop rare, rien déplus méritoire, de plus sanctifiant, j'^allais dire rien d'héroïque comme cet emploi, surtout s'il est continué un certain temps, et si le maître d'étude joint au mérite de la tâche le mérite de la persévérance. Et cependant, à supposer ordinaire, fréquent, ce qui n'est et ne peut être que bien rare, le maître d'étude le meilleur, dans le meilleur des lycées, peutil accomplir réellement, utilement l'œuvre de l'éducation ?
Non; pour le maître d'étude, le meilleur, le plus zélé, le plus chrétien, cela est absolument impossible.
L'œuvre de l'éducation ne peut être bien faite, dans un collège, qu'à une condition, c'est qu'il y aura dans chacun des maîtres d'étude qui en seront chargés une autorité réelle, incontestée, puis le don de gagner la confiance individuelle de ses élèves et enfin, comme l'œuvre n'est pas isolée mais éminemment collective, une autre condition d'une nécessité rigoureuse, ce sera la conformité de vues et de procédés, la pleine harmonie entre les divers maîtres chargés de l'éducation.
Or, ces trois conditions, dont chacune est essentielle, ont toujours manqué ; par la force des choses, elle manqueront toujours à l'éducation des lycées et des collèges de l'État.
L'autorité d'abord.
N'est-il pas trop clair que, dans les collèges de rÉtat, la principale part de l'éducation appartenant aux maîtres d'étude, l'autorité nécessaire à l'éducation, l'autorité sans laquelle
il n'y a point de respect, partant point d'éducation, ne sera jamais suffisamment représentée?
Le maître d'étude est toujours un jeune homme; son expérience de l'éducation, s'il en a quelque peu, ne remonte en général qu'à un petit nombre d'années.
L'instituteur communal, les professeurs des lycées, pour la plupart, ne montent pas dans leur chaire sans avoir fait du moins quelque apprentissage du professorat. Beaucoup on passé par l'École normale. Le maître d'étude, lui, aborde d'emblée une fonction autrement rude, autrement délicate. Son diplôme de bachelier, voilà tout ce que la loi exige de lui. C'est en vertu de ce diplôme qu'il est censé avoir le tact, la patience infatigable, l'amour de la jeunesse, la tenue irréprochable, le langage prudent, qui sont absolument nécessaires pour que l'autorité qui lui est conférée soit aimée, respectée, obéie. Visiblement, c'est lui demander l'impossible. Aussi qu'arrive-t-il ? On le sait de reste, et nous ne voulons pas recommencer le portrait de ce pauvre être, digne
très souvent d^estime, mais toujours de pitié, le moins rétribué et cependant le plus occupé des fonctionnaires d'un collège, celui qui obtient le moins de respect des élèves, quoiqu'il en ait besoin à toutes les heures du jour et delà nuit. Le maître d'étude,* ce fonctionnaire indispensable à qui on demande partout et toujours la difficile leçon de l'exemple, à la chapelle, au réfectoire, dans la conversation, le cruel écolier a trouvé des noms spéciaux pour le flétrir. Ces noms ont franchi la limite du collège, le public les connaît et les accepte, les enfants les prononcent devant leurs parents, ceux-ci ne refusent pas de s'en servir, et la considération qu'ils ont pour les éducateurs de leur fils s'élève à peine au-dessus de l'est'me que celui-ci leur accorde. Faut-il tout dire? Pas un lycéen — je parle du plus paresseux de tous — qui ne se crût humilié jusqu'au fond de l'âme si on lui faisait entrevoir pour lui, quelque jour, la possibilité d'être réduit à s'asseoir, pour son propre compte, sur la chaire de son maître d'étude.
Un auteur, très bien renseigné , fait du maître d'étude au lycée un portrait pris sur le vif et qui mérite d'être cité. Le lecteur élève des congréganistes le trouvera peut-être un peu chargé; mais quiconque a fréquenté quelque temps un collège de l'Université, soit comme élève, soit surtout comme proviseur ou censeur, et encore plus comme principal, sera forcé d'en reconnaître la cruelle exactitude. Il va sans dire que nous ferons aussi large qu'on voudra la mesure des exceptions.
Cela dit, écoutez :
tt Peu de gens savent au juste ce que c'est que le maître d'étude. Plus misérable que l'élève, parce que l'abrutissement datant de plus loin est plus profond, ce bourreau est lui-même le premier martyr de l'internat.
a II commence par être bon, mais ses tourments de chaque jour le forment à la méchanceté. Jeune homme sans fortune, il a néanmoins reçu de l'instruction... l'engagement décennal dans l'Université lui a semblé une planche de salut. Le malheureux s'y accroche et s'y noie :
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d'homme il se change en pion^ désastre irréparable... Au bout de quelques mois, il sait toute la vérité. Habitués à haïr le pion, quel qu'il puisse être, les élèves n'ont vu dans sa bonté que crainte ou sottise, ils l'ont récompensé par les plus méchants tours. A force d'injustice, il ont soulevé la bile, aigri le caractère du malheureux.
« Aussi devient-il dur, soupçonneux... il punit à tort et à travers. Ne l'accusez point de lâcheté, car il livre une bataille où il s'en faut que l'avantage soit de son côté. Ses ennemis lui portent plus de coups qu'ils n'en reçoivent et sont cent fois plus acharnés à la lutte... Après quelques années de service, il ne nourrit plus l'espérance de sortir de sa galère... il s'est accoutumé à son abjection. Aussi traîne- 1- il maintenant le boulet comme une chose naturelle... traité comme un valet par le proviseur, harcelé même par des « fils de famille » contre lesquels il lui serait téméraire de se défendre, fût-ce le règlement à la main, il a commencé par faire pitié et finit par inspirer le dégoût.
« A ce point est-il un homme, une bête, une machine ?
a II s'enivre le Dimanche, pue le tabac et ne s'aperçoit pas, quand il prend son chapeau à la fin de Tétude, qu'on a profité de son sommeil pour verser un encrier dedans.
« Tel est, monsieur, Véducateur^ tel est le porte-respect par qui vous vous êtes fait remplacer auprès de votre fils. Voilà la première image que l'enfant ait de cette chose dont on parle tant en France et dont on déplore la ruine : V autorité^. »
Oui la chose n'est que trop facile à comprendre : le maître d'étude n'a d'autre autorité que celle qui lui vient ici de la sévérité de la discipline ; il manque absolument de la plus importante, la seule essentielle à l'éducation, celle qui vient du respect.
Cette plaie, si souvent signalée, des internats universitaires, n'avait pas échappé à la perspicacité de M. Thiers, lorsqu'il s'était agi, en
I. La première flétrissure, p
i85o, de relever renseignement officiel pour le mettre en état de lutter avec l'enseignement privé, dont on allait inaugurer la liberté. « Il m'a toujours paru, disait-il, dans la commission, que les fonctions de maître d'étude étaient beaucoup plus importantes que celles du professeur; et pourtant c'est de ce dernier qu'on s'est toujours occupé. Il conviendrait de relever la position des maîtres d'étude, en améliorant par exemple, leur traitement, ou bien encore en leur donnant, comme perspective d'avancement, les places de censeur et même de proviseur, par un système d'organisation nouvelle, qui distinguerait dans le corps universitaire, le personnel administrant du personnel professant; peutêtre aussi conviendrait-il de faire, de la position de maître d'étude, le stage du professorat* ».
Ce furent peut-être ces judicieuses ré-
I. Les débats ^e la commission de 1849, p. ^gS, par M. de Lacombe. Paris, aux bureaux du Correspondant,
flexions de M. Thiers qui, quatre ans après, inspiraient à M. Fortoul les réformes à l'aide desquelles il s'efforça de transformer, dans les lycées, la situation du maître d'étude, en vue, disait-il, de « relever, dans les maisons de rÉtat, réducation au niveau de l'enseignement. » Tel fut lobjet d'un décret signé par l'empereur le 17 août i853. Rien de plus instructif et aussi rien qui confirme notre thèse d'une manière plus irréfutable, que la lecture du rapport qui précède ce décret.
En quoi donc consistait cette fameuse réforme ?
Laissons M. le ministre parler lui même :
« Il ne restait, pour compléter la réforme intérieure de l'instruction secondaire, qu'à régler les attributions et le rang que devaient obtenir, dans l'Université régénérée, les humbles fonctionnaires cachés sous le nom vieilli de maîtres d'étude. Par votre décret du 7 août i853, changeant le nom d'une fonction que vous avez profondément renouvelée, vous avez substitué les maîtres répétiteurs aux
maîtres d'étude des lycées. Je ne crains pas de dire que cette institution est un des plus grands services que votre gouvernement ait rendus à l'éducation nationale. Personne n'a jamais contesté à l'Université la supériorité de son enseignement; mais on lui a reproché, peutêtre avec quelque raison, de s'en remettre pour la direction et la surveillance habituelle de ses pensionnaires à des maîtres qui n'offraient pas^ sous le rapport du caractère et de V autorité morale^ toutes les garanties désirables. »
D'où venaient, suivant le ministre, ces lacunes dont l'euphémisme du langage officiel n'empêche pas d'apercevoir toutes les profondeurs ? Elles venaient d'une seule cause : de ce que les maîtres d'étude étaient engagés dans une carrière sans issue. Aussi, perdant « jusqu'à l'espérance d'en sortir honorablement, il n^ et ait pas rare de les voir prendre en dégoût leurs fonctions et s'en acquitter comme d'une tâche importune. Séparés des professeurs par un intervalle pour ainsi dire infran-
chissable, ils étaient condamnés à languir éternellement dans leurs fonctions, et à devenir pour leurs propres élèves un sujet de pitié et d^ aversion. »
Il est impossible de mieux dire. Voilà la situation morale du surveillant, dans P Université, suivant un grand maître, et cela depuis sa fondation au moins jusqu'au 1 7 août 1 853 ! Voyons si le remède proposé sera à la hauteur du mal, et maintenant que plus de vingt-cinq ans ont passé sur cette réforme « de T Université régénérée, » voyons si les résultats ont répondu aux espérances.
Ce remède consiste à ouvrir une issue à la carrière du maître d'étude. Désormais chargé, outre sa surveillance, de répéter aux élèves les leçons du professeur, il pourra aspirer à son tour à le remplacer, et ses fonctions si importantes ne seront plus une funeste impasse. Dès aujourd'hui il ne «s'appelle plus maître d'étude, son nom légal est maître répétiteur. Ecoutons le ministre :
« De l'avis du conseil impérial de l'instruc-
tion publique, Votre Majesté a supprimé cette organisation vicieuse... Mettre les répétiteurs en mesure de fortifier leur instruction c'est ajouter à leur considération, c'est ennoblir leurs modestes fonctions, c'est en faire des guides sûrs pour les jeunes gens dont ils auront intérêt à gouverner les dispositions, à redresser les écarts, à conquérir les cœurs, puisqu'ils devront passer leur vie au milieu d'eux comme auxiliaires des professeurs d'abord, comme professeurs ensuite.
Ce système. . . écartera des lycées une classe d'hommes qui ne s'y réfugiaient qu'en désespoir de cause, et qui, tï^apportant à leurs délicates fonctions ni dévouement ni intelligence^ laissaient propager le désordre des esprits à Vombre d'^un faux semblant d^ordre matériel... »
Pour le coup, il n'y a rien à ajouter à ce dernier trait du pinceau ministériel, dont aucune déclamation d'aucun ennemi n'égaler a jamais la sévère justesse. Il est permis d'ajouter que jamais le ministre n'aurait osére-
présenter avec autant de vérité le triste état où était l'éducation universitaire, à la date du 17 août i853, s'il ne s'était flatté qu'à partir de ce moment, le nom des maîtres d'étude étant supprimé et leurs fonctions rendues plus lourdes en réalité, quoique en même temps allégées par l'espérance, tout allait changer de face et « l'éducation se relever au niveau de l'enseignement. »
Hélas ! l'expérience est faite. Nous ne sommes pas même obligés de remontrer au zélé ministre que ses espérances frisaient un peu l'utopie, et qu'aucun homme d'expérience n'aurait jamais pu lui concéder qu'il suffisait de changer le nom des maîtres d'étude, de leur faciliter la préparation aux grades, de faire briller à leurs yeux la perspective d'une chaire de sixième, ou même de rhétorique, « pour ajouter à leur considération, pour ennoblir leurs fonctions, surtout pour en idîvQdes guides sûrs de la jeunesse. » Mais nous ne sommes pas même réduits à combattre par des pronostics, par des conjectures, l'excès de ces illu-
sions et de ces promesses. Encore une fois l'expérience est là ! Elle a prononcé, et, sous le régime de M. Jules Ferry comme sous celui de M. Duruy, les maîtres d'étude ont beau s'appeler maîtres répétiteurs, si les noms sont changés, la chose ne Test pas. Faisons aussi large qu'on voudra la part des améliorations de détail et surtout des exceptions de personnes : la situation d'ensemble n'est pas changée, et il est toujours vrai de dire que la classe de fonctionnaires à qui est dévolue principalement, dans les internats de l'État, l'œuvre de l'éducation, manque essentiellement, depuis comme avant M. Fortoul, de cette condition essentielle : Tautorité morale, qui seule peut assurer le respect, chose sans laquelle Pœuvre de l'éducation est radicalement stérile.
Si l'autorité manque au maître d'étude universitaire, on voit tout de suite qu'il ne peut pas davantage prétendre à cette confiance filiale que tout éducateur doit savoir provoquer dans le cœur de ses élèves, pour être en état de leur faire quelque bien. Quiconque a
approché la population des collèges sait jusqu'à quel point, au sortir des années naïves, au passage difficile de Tenfance à la jeunesse, l'enfant éprouve à la fois le besoin et la difficulté d'épancher son cœur et de le donner. Des désirs inconnus le pressent, et une timidité invincible l'arrête. A moins que le vice précoce, ce qui est, hélas! trop ft^quent, n'ait déjà flétri son âme, des passions aussi tendres qu'innocentes tendent à le dominer. Une fermentation sourde passe de ses sens à son cœur; il y a mille choses qu'il voudrait savoir et qu'il rougit de demander. 11 a des chagrins qui appellent impérieusement l'intimité d'une confidence, et dont aucun de ses maîtres ne saura rien, sUl ne les a d'abord devinés. C'est cette époque, entre treize et seize ans, qui est véritablement décisive pour l'éducation, parce que c'est celle où le cœur recevra le branle qui doit lui imprimer une direction pour toute la vie. Ce n'est pas trop alors de l'action intime du confesseur, de l'autorité toute paternelle et assidue de maîtres aussi visiblement bons qu'attentifs et
éclairés, et aussi des amitiés fortes et pures que l'enfant trouvera à sa portée parmi ses égaux. Ceux qui ont étudié l'admirable traité De VÉducation de Mgr Dupanloup, et mieux encore tout ceux qui ont vu à Tœuvre un collège chrétien, savent quelle attention vigilante, quelle sollicitude de jour et de nuit, quels
efforts individuels et simultanés sont mis en œuvre pour faire franchir à l'enfant ce dangereux passage; ils savent aussi que la contrainte échoue nécessairement, absolument; qu'une confiance toute spontanée de Tenfant est la première chose à obtenir, et qu'aucun succès n'est possible si l'on n'agit avant tout sur les plus intimes et les plus libres sentiments de son cœur.
Toute cette formation délicate où trop souvent les soins les plus habiles échouent, on sent trop bien que le pauvre maître d'étude, même assisté du proviseur et du censeur, y reste absolument impropre. La lui demander serait une détestable injustice, et pourtant elle est nécessaire !
Elle est nécessaire à toute éducation digne de ce nom, et tout pèrede famille aie devoir et, par conséquent, le droit de Texiger de quiconque le remplace auprès de son enfant.
Et pourtant, dans tout internat universitaire, elle est et sera éternellement impossible, parce qu'elle exige une expérience consommée et un dévouement religieux. Dans nos écoles catholiques, le plus humble de nos surveillants n'en est pas incapable, parce qu'il est dirigé, soutenu sans cesse, emporté par le mouvement général, et que d'ailleurs, alors même qu'il n'est pas prêtre encore, il porte déjà dans son cœur un zèle sacerdotal. Mais comment ferez- vous dans l'Université pour demander à ce nouveau bachelier, à cet aspirant au professorat, à ce bon jeune homme (car je mets les choses au mieux), une expérience qu'il n'a pu et ne pourra prendre nulle part? Quel moyen pour lui d'exercer sur les élèves qu'il préside cet ascendant qui gagne la confiance et ouvre les cœurs ? Lui demanderez- vous les vertus, la prudence d'un religieux, ou même
de ce père de famille dont il tient la place?
Nous sommes donc en présence d'une nécessité de l'éducation véritable, qui dans Tinternat universitaire est une impossibilité.
Mais en voici une autre qui n'est pas moins grave :
Dans un collège, avons-nous dit, une chose indispensable, c'est la conformité de vues et de procédés, c'est la pleine harmonie entre les maîtres chargés de l'éducation : harmonie des sentiments, des paroles et des actes, non seulement réelle, mais toujours visible au regard de rélève, et formant insensiblement cette atmosphère morale qui est presque toute l'éducation.
Or, c'est là que l'internat de l'Etat se heurte à des difficultés que la constitution même de l'Université rend absolument insolubles.
Certes, tout le monde comprendra, sans de longs développements, que c'est Tunité qui fait la vie et la force deTéducation, je dirai même sa possibilité. Si le proviseur a une mé-
thode, le censeur une autre ; si chaque maître d^étude a un système à lui, si les professeurs tirent chacun de leur côté, la situation de rélève est intolérable, et d'un collège ainsi conduit, il ne pourra sortir que des caractères mal faits, des intelligences impuissantes et des cœurs sceptiques.
Mais, alors même que ces divergences seraient moins fortement accusées, pour peu qu'elles existent, le mal est grand ; rien de pénétrant comme Tesprit de Tenfant pour les saisir et pour en tirer parti au profit de sa paresse, de son orgueil ou de passions pires encore; rien n'échappe à cet observateur de douze ans. Malheur à un collège où Técolier peut tous les jours opposer les vues d'un de ses maîties aux vues d'un autre, et surtout les exemplesde celui-ci aux exemples de celui-là ! Aussi pas une école libre où le directeur ne se réserve le droit absolu de choisir ses collaborateurs, d'exclure ceux qui ne répondent pas au but commun. Heureux s'il a pu leîJ former lui-même selon ses vues, et â'il arrivô
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à préserver de toute dissonance le système d'éducation qu'il a conçu. C'est dans ce but^ si impérieusement requis par la nature des choses, que l'on a voulu, dans la plupart de ces écoles, assigner à chaque professeur une part, dans l'œuvre moins brillante de la surveillance et de la discipline. Dans ces établissements, le maître d'étudç occupe hiérarchiquement un rang qui le met au niveau des professeurs, et ce qui prouve que cette hiérarchie ne répond pas à une pure fiction, c'est qu'on voit les professeurs eux-mêmes s'honorer de remplir les fonctions propres au maître d'étude, à la chapelle, à la récréation, au réfectoire. Pas une solennité, pas une fête, pas une cérémonie où tous les maîtres n'assistent, et ne rendent visible, par leur présence simultanée, l'harmonie parfaite qui relie, dans ses diverses branches l'œuvre complexe, mais essentiellement une, que tous poursuivent ensemble. Dans ces écoles l'instruCtion tient visiblement la place réelle; elle n^est qu'une partie d'un tout qui demande
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et obtient le concours de tous, et ce tout, c^est réducation \
Je demande maintenant à l'Université de quelles ressources elle dispose pour réaliser cette unité indispensable.
J'ai montré^ et cela n'est contesté par personne, que dans un lycée c'est au maître d'étude qu'est dévolue la part principale dans l'éducation. Or, panant toujours de cette supposition toute gratuite, que tous les maîtres d'étude d'un lycée sont aussi consciencieux que possible, je demande comment ils feront pour établir entre eux cette harmonie, ce concert de vues et d'efforts dont nous avons parlé. Ce sont des jeunes gens réunis, non par le libre choix d'un homme qui les a préparés et dési • gnés, dont ils acceptent entièrement la direc-
I . Il faut voir sur ce point, dans le traité De rÉJuca-tion de Mgr Dupanloup, le tome III, intitule : Les Hommes d'cducation, et en particulier les li>Tes I et II, traitant, le premier, des supérieurs, et le second, des maîtres.
tion et partagent la responsabilité, mais par les hasards de la carrière administrative. Entre eux tout peut différer et tout diffère ordinairement : instruction, éducation, idées philosophiques, convictions et habitudes religieuses ; et cependant, pourvu qu'ils soient fidèles observateurs du programme disciplinaire qu'ils ont à remplir, et que leurs mœurs ne donnent aucun scandale, le proviseur n'a et ne peut articuler contre eux aucun grief légitime. Ajoutons qu'un bon nombre, et dans les collèges de Paris c'est peut-être la moitié, n'ont nullement l'envie de se consacrer à la carrière de l'enseignement ; l'un pense au droit, l'autre à la médecine, d'autres attendent une occasion favorable pour entrer dans le commerce, beaucoup ont renoncé à toute espèce de car* rière et se sont résignés à végéter dans des fonctions abhorrées. Leur diplôme de bachelier et leur nomination du ministre, voilà tout le lien de leur unité.
Mais que dis-je? cette harmonie intime
entre les maîtres, qui fait la vie et la gloire de
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réducation dans les écoles catholiques, cen^est pas un paradoxe d'afi&rmer que, dans l'Université, elle formerait une dissonance et deviendrait un péril. En effet, qu'on y songe : nos collèges, ainsi le veut, dit-on, la liberté de conscience*, s'ouvrent indifféremment à des enfants de tous les cultes ; catholiques, protestants, Israélites s'y rencontrent, et tous ont un droit égal au respect de leurs convictions. Mais que deviendrait ce respect si tous les fonctionnaires chargés de l'éducation s'entendaient pour imprimer une direction unique et uniforme, dans un sens religieux exclusif, à toutes ces jeunes âmes ? Transportez, par hypothèse, dans un collège de l'État tous les maîtres d'étude, tous les surveillants d'une école libre-, aussitôt, et par le fait même, nous introduisons dans le collège un esprit unique, favorable à l'éducation sans contredit, mais
t. £4t-il nëcessairô de dire que la Vraie liberté de bdnscience n'entraîne nullement des conséquences pareilles ?
intolérable pour les enfants protestants si cet esprit est catholique, pour les enfants catholiques s'il est protestant. Qua nt aux pères de famille qui ne tiennent à aucune religion positive, et malheureusement on en voit aujourd'hui, ils ne pourront que déclarer fort mauvaise une direction toute contraire à celle qu'ils espéraient trouver et qu'ils avaient droit d'espérer dans une maison tenue au nom de l'État, de l'État moderne qui se fait gloire de respecter également toutes les religions et de n'en professer aucune.
M. Thiers, dans un temps où il n'était pas* encore converti à la liberté d'enseignement et où il défendait l'Université contre toute concurrence, a pris lui-même la peine de démontrer, avec sa clarté et sa verve ordinaire, que la seule unité que puisse admettre l'éducation universitaire, est celle qui a pour fondement l'indifférence religieuse. Ses paroles sont trop importantes et trop décisives, pour ne pas être rapportées textuellement.
C'était en 1 844, lors de la présentation du
ICO l'état maître de pension. .
projet de loi de M. Villemain, première et timide concession faite aux ennemis du monopole. M. Thiers, ennemi du projet, s'exprime en ces termes, dans les bureaux de la Chambre des députés * :
« L'intérêt de la question soulevée est si grand, la cause de la Révolution française^ qui est la seule cause vraiment chère à mon cœur, est si visiblement engagée ici, que je me mets en avant cette fois avec le plus grand zèle, quoi qu'il puisse m'en coûter...
« Moi, j'appartiens au parti de la Révolution française.. Nous, Messieurs, nous sommes ici les vrais gardiens de la Révolution française. .
« Comment le gouvernement n'a-t-il pas vu qu'en Hvrant PUnivet^sité^ il livrait la Révolution^ de laquelle il est sortie et se irahissait lui-même en trahissant son principe ? Lorsque Napoléon a fondé le nouveau système d'enseignement, on croit qu'il n'a été
I. 17 juin
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préoccupé que d'une seule idée de despotisme et de pouvoir absolu. Je n'en veux pas faire assurément un apôtre de la liberté : il avait une autre tâche à remplir quand il est venu, c'était de faire une société homogène; il demanda une masse énorme de bourses, afin de s'emparer de la jeunesse française.
a L'opinion de Napoléon, vraie et juste de son temps est, sous plusieurs rapports, vraie encore aujourd'hui. Je crois qu'il ne faut pas plus qu'il y a quarante ans, donner l'éducation de la jeunesse à un parti.
« Les instituteurs sont en quelque sorte le moule dans lequel on jette la jeunesse. Eh bien ! il faut que le moule soit en tout semblable à la société pour laquelle la jeunesse est faite.
« Quand donc vous voudrez donner la jeunesse à des prêtres catholiques, vous n'exigerez pas apparemment que les protestants, les juifs, envoient leurs enfants chez eux; il faudra donc nécessairement un enseignement pour chaque religion. Il y aura un enseigne-
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ment catholique, un enseignement protestant, un enseignement juif; vous me rendrez donc la société d'avant 89, où au lieu de Français, il y avait des Bourguignons, des Provençaux, des Bretons, des Flamands, des nobles, des bourgeois. La Révolution française est venue pour briser cette difterence, faire une seule nation, ayant le même esprit, les mêmes droits, les mêmes devoirs. Son chef-d'œuvre, c'est Tunité en toutes choses. Vous avez Tunité en fait d'administration, de justice et de finances •, il vous en faut en matière d'éducation. L'Université, savez-vous ce que c'est en réalité ? c'est l'unité en 'fait d'éducation. »
Ainsi selon M. Thiers (le monsieur Thiers de 1844) l'éducation de l'Université ne sera ni catholique, ni protestante, ni juive, et malgré cela l'éducation qu'elle donnera sera l'unité même ! Quelle unité ? Il le dit très-haut :
celle de l'esprit révolutionnaire, lequel estime toutes les religions également bonnes, c'està-dire également fausses, ou en d'autres
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termes également inutiles, et destinées à faire place, dans un prochain avenir, à un culte civil unique, obligatoire non moins que laïque, celui dont les dogmes sont résumés dans la « Déclaration des droits de Thomme. » En ce temps-là M. Thiers regardait le catholicisme comme « un parti. » Et plutôt que de laisser les pères de famille libres de confier l'éducation de la jeunesse à « un parti, » il trouvait juste et bon de les contraindre tous, quelle que fût leur conviction religieuse, à donner leurs enfants pour les élever à un autre parti ! Quel parti ? Le parti des maîtres d'études ! Les maîtres d'études, en qui se résume, nous l'avons vu, toute Téducation universitaire : voilà le moule dans lequel devaient être coulés tous les Français de l'avenir !
Instruit par l'expérience de 1848, M. Thiers est bien revenu de ses idées étroites, au moins en ce qui touche les questions d'enseignement, et les catholiques n'oublieront jamais la part si importante et si décisive qu'il a
prise à la loi de i85o. Mais le système funeste autant qu^inique, rejeté par M. Thiers, M. Ferry vient de le reprendre avec éclat.
C'est au nom de Tunité nationale qu'il veut de nouveau contraindre les pères de famille, en leur fermant la plupart des établissements religieux, à faire rentrer leurs fils dans ce « moule » si étroit d'où ils sortiront, M. Ferry Tespère, non plus ennemis mais partisans déclarés des idées « qui sont Thonneur et la raison d'être de la France moderne » * Or, ne nous y trompons pas, pour M. Ferry une des idées « qui sont l'honneur et la raison d'être de la France moderne » c'est précisément l'éducation par TEtat, c'est-à-dire par le maître d'étude, ou, en d'autres termes, Pabsence de toute éducation morale et religieuse, ou, ce qui revient au même, l'indifférence en matière de religion, et l'amour de la Révolution tenant lieu de tout culte et de tout symbole. Et voilà comment M. Ferry se jus-
I. Disc, prononcé à Epinal
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tifie du reproche de menacer par ses projets la religion catholique : voilà comment il a le droit de déclarer tragiquement que « jamais calomnie plus grossière n'a été inventée pour égarer les âmes simples et pieuses *. »
On le voit donc surabondamment et par l'aveu même des défenseurs de l'Université :
Tunité nécessaire à l'éducation est réduite, par la force des choses et par un vice constitutionnel, dans les lycées et dans les collèges de l'Etat, à un minimum: celui qui est indispensable pour maintenir la discipline extérieure. L'unité est à l'écorce, elle ne saurait se trouver dans le cœur. Qu'aucun scandale ne vienne à éclater ; que les enfants n'aient à se plaindre d'aucune dureté excessive, d'aucune injustice de la part des maîtres; que les parents puissent constater que leurs fils sont bien nourris, proprement tenus, contraints à un travail régulier, tout est bien : l'internat universitaire a donné tout ce qu'il pouvait
I. Ih
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donner ; le grand-maître étalera solennellement, dans les discours académiques ou devant les Chambres, la prospérité des établissements de rÉtat ; il montrera, par des statistiques irréfutables, le nombre croissant des élèves ; il alléguera la confiance des familles, comme la preuve péremptoire de Texcellence des méthodes appliquées par l'Université ; il dira un mot triomphal des calomnies, tout au moins des défiances injustes dont elle est Tobjet; il touchera habilement, suivant les circonstances, à Texcès des prétentions cléricales, et la France, distraite ou préoccupée, se déclarera satisfaite de cet exposé et passera, avec ses représentants, à Tordre du jour.
Mais aucune déclamation, aucune statistique, aucune insinuation ne peuvent jamais prévaloir contre la logique ; rien au monde ne saurait empêcher les effets de sortir de leurs causes, et, à moins de vouloir changer le sens des mots, il faudra dire que l'Université, telle qu'elle est constituée, n'a jamais donné, ne pourra jamais donner l'éducation véritable.
Nous venons de montrer ce triste phénomène dans sa cause ; nous allons maintenant l'étudier dans ses effets.
Quelle que soit la confiance que nous inspire un raisonnement bien déduit, lorsqu'il s'agit d'une question toute pratique, nous nous défierions encore de notre jugement si nous n'avions à présenter des faits et des témoignages à l'appui de nos raisons. Or, en ce qui touche Téducation universitaire, rien de plus varié que les témoignages, rien de plus divers, je dirai de plus contradictoire que les sources d'où ils émanent; par conséquent, rien de plus décisif que leur unanimité.
l'arbre jugé par ses fruits.
Voici d'abord les témoignages catholiques.
Un lecteur de bonne foi ne s'étonnera pas que des catholiques — et en cela ils ne sont que raisonnables — ne séparent jamais l'éducation religieuse de l'éducation proprement dite, et que, pour eux, un système d'éducation soit condamné par ce seul fait qu'il ne peut produire des hommes religieux, et que, même sans préméditation, il produit ordinairement tout le contraire. Cela dit, faisons entendre la première catégorie de nos témoins.
Un arrêté du ministre de l'instruction publique et des cultes, en date du î5 juin i83o, avait désigné une commission à l'effet de s'en-
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quérir de Tétat religieux et moral des collèges de Paris. Cette enquête donna lieu à un mémoire adressé à Tarchevêque de Paris et signé par neuf aumôniers ; le P. Lacordaire, alors attaché au collège Henri IV, était Tun d'entre eux : ce fut lui qui tint la plume. J'extrais de ce mémoire ce qui suit * :
« Les soussignés se bornent, selon les termes de l'arrêté, à signaler Tétat religieux et moral des collèges royaux de Paris, se souvenant néanmoins dans leur exposé des barrières mille fois sacrées que le ministère dont ils sont honorés leur interdit de franchir. C'est par ces motifs de conscience, et en se renfermant dans ces limites, qu'ils présentent à Pautorité les faits généraux qui suivent comme vrais en eux-mêmes, et toutefois comme une peinture affaiblie du triste état de la religion dc^ns les collèges.
a Ils sont dans tin abattement profond et
I . On troQTcra ce mémoire tout entier dans la ^te itd P. ÎAxcordatre^ par M. Foisset, t. I, p. 86 et siiiv.
dans un dégoût qu^aucun terme ne saurait exprimer^ à cause de Vimpuissance presque absolue de leur ministère^ quoiqu'ils n'aient
négligé ni soins ni études pour le rendre fructueux.
« Les enfants qui leur sont confiés sont à peine entrés dans l'Université, que déjà les bons sentiments qu'ils ont puisés dans leurs familles commencent à s'altérer... S'il en est quelques-uns qui demeurent fidèles à leurs premiers sentiments, il cherchent à les cacher comme un secret funeste... Leur foi n'a pas encore péri ; mais un peu plus tard, entre quatorze et quinze ans révolus, nos efforts deviennent inutiles. Nous perdons alprs toute influence religieuse sur eux... Or ce n'est ni l'indifférence ni les passions seules qui les amènent à un oubli si général et si précoce de leur Dieu, mais une incrédulité positive. Gopiment en effet croiraient-ils, en voyant tant de mépris pour la religion, en prêtant Voreille tous les jours de leur pie à des discours si contradictoires é^ en ne trouvant de christia-
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nisme qu^à la chapell^^ et encore un christianisme vide^ de pure forme et purement officiel?
« Les voilà donc à quinze ans sans règle de leur pensée, sans frein pour leurs actions, si ce n'est une discipline extérieure qu'ils abhorrent et des maîtres qu'ils traitent comme des mercenaires. . .
a Un enfant envoyé dans une de nos maisons composée de quatre cents élèves, pour y passer les huit années scolaires, n'a plus que huit ou dix chances favorables à la conservation de la foi : tout le reste est contre lui, c'està-dire que^wr quatre cents chances il y en a trois cent quatre-vingt-dix qui le menacent d'hêtre un homme sans religion. Tel est le chiffre qui exprime dans PUniversité Tespérance, tel est le résultat final de tous nos travaux. Il peut encore se vérifier en remarquant, dans les écoles spéciales de tout genre, le petit nombre de jeunes gens qui pratiquent leur religion.
Ce petit nombre^ sauf quelques exceptions, n'est pas sorti des maisons de V Université.
a Les faits que nous avons signalés sont connus des proviseurs et des autres fonctionnaires laïques chargés de la surveillance dans l'Université, et nous n'avons rien dit qui ne s'accorde avec leurs secrets gémissements...
Ce découragement semble fortifié lorsque Ton considère que dans tous les temps^ sous tous les régimes^ après des ré/ormes multipliées^ r Université actuelle a toujours porté les mêmes fruits. »
A côté du dominicain illustre, il faut citer son frère d'armes et son ami, Montai embert, dans ce premier et courageux discours prononcé, en 1 83 1 , devant la Chambre des Pairs, en faveur de la liberté de l'enseignement :
« Vous Je savez, s'écriait le noble orateur, y a-t-il un seul établissement de l'Université où un enfant catholique puisse vivre dans sa foi? Le doute contagieux, Timpiété froide et tenace ne règnent-ils pas sur toutes les jeunes âmes qu'elle prétend instruire? N^en sontelles pas trop souvent souillées, ou pétrifiées ou glacées ? ^immoralité la plus flagrante^
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la plus monstrueuse, la plus dénaturée, n^est^elle pas inscrite dans les registres de chaque collège et dans les souvenirs de chaque enfant qui y a passé seulement huit jours?,.. Ce langage, dans la bouche d^un jeune homme, d'un laïque, d'un étudiant ne saurait donc paraître suspect. C'est la conviction la plus profonde, ce sont les souvenirs les plus pénibles qui me dictent aujourd'hui ces paroles.
C'est le cœur encore navré de ces souvenirs que je déclare ici que si j'étais père, j'aimerais mieux voir mes enfants croupir toute leur vie dans l'ignorance et l'oisiveté que de les exposer à l'horrible chance que j*ai courue moimême, d'acheter un peu de science au prix de la foi à leurs pères, au prix de tout ce qu'il y aurait de pureté et de fraîcheur dans leurs âmes, d'honneur et de vertu dans leurs cœurs. »
Montalembert ajoute ces paroles, qui sont redevenues d'une triste opportunité, depuis la présentation des projets Ferry pour rendre hypocritement à l'État son monopole :
« Je déclare en même temps que je ne re-
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connais à personne le droit de mUmposer cette cruelle alternative. Je le reconnais moins qu'à tout autre à un pouvoir qui n'est venu au monde que par la liberté, et qui ne doit subsister que pour la défendre. Le voir....
consacrer toute sa- force à river des chaînes que je croyais brisées à jamais, c'est, je l'avoue, ce qui me surprend et me révolte également.
J'aime mille fois mieux l'autocrate qui annonce d'avance à des héros vaincus le sort qu'il leur réserve, que ces parleurs effrontés qui balbutient à tout propos l'auguste nom de la liberté... Les Russes qui écrasent en ce moment les enfants de la Pologne les massaecrnt sans leur mentir ; ils n'ont point inscrit sur leurs drapeaux la noble devise de leurs victimes : Liberté pour vous et pour nous} »
Hélas! après plus de quarante ans, les Russes continuent d'exterminer les Polonais, et les parleurs de liberté n'ont pas cessé de mentir.
X. MoDtalembert. OEuvres, t. I, p. 14. Paris, Lecoffre. — Nous lisons dans les articles, si excellents d'ailleurs,
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Le mémoire de Lacordaire porte la date de 1 83o ; le discoursdeMontalembert est de 1 83 1 .
de M*. Albert Duruy sur la liberté dVnseigncment, à propos des lois Ferry, le passage suivant que nous avons, il faut l'avouer, quelque peine à comprendre :
« Nous sommes de ceux qui regrettons notre vieille Université de France (celle du monopole) avec sa discipline, ses mœurs, et son esprit à la fois laïque et religieux. Nous croyons que cette grande institution a rendu d*émi~ nents services à ce pays, et quaud nous comparons les fortes générations qu'elle a formées avec la nôtre, nous ne pouvons nous empêcber de faire un triste retour sur nous-mêmes et (tévoquer le temps où toute la jeunesse française passait par la même éducation^ comme elle passe aujourd'hui par le régiment... b Bev, des Deux^Mondes^ i*' juin 1879, p, 671.
Nous venons d'exposer avec une fidélité parfaite a la discipline, les mœurs et l'esprit » de l'Université de l'État, et il nous est impossible de comprendre les a éminents services » rendus au pays par une institution qu'on a certainement améliorée le jour où, pour remédier aux maux croissants qui résultaient de son monopole, on lui a imposé une salutaire concurrence. II semblerait, à lire M. Duruy, que si la génération présente donne lieu à de si tristes réflexions, c'est précisément parce que le monopole a cessé. Nous ne savons comment on pourrait établir l'exactitude de ce point de vue.
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A quarante ans de distance, en 1869, un autre aumônier, dans un écrit rempli de modération, nullement agressif, montre avec une clarté qui ne laisse rien à désirer que les auteurs du mémoire ne se trompaient guère lorsqu'ilslaissaient entendre que les réformes tentées dans l'avenir ne réussiraient pas mieux que dans lepassé. L'auteur donne en ces termes le résultat de sa longue expérience :
a Le devoir de l'État est de protéger soigneusement la foi des enfants que les familles lui confient; il s'y est engagé solennellement.
Quant aux « fortes gënërations » qui nous ont précèdes, M. Durujr veut sans doute faire allusion aux hommes illustres qui ont marque la première moitié de ce siècle. Or il serait facile de démontrer que la plus grande partie des hommes de ces fortes générations n'ont pas été élevés par l'Université impériale. Pour nous en tenir ù l'ordre politique, ni M. de Villèle, ni de Serre, ni Rojer- Collard , ni Guizot, ni Berryer, ni Lamartine ne sont sortis de rUniversité. Et parmi ceux qui y ont été élevés, les plus illustres, en particulier Monta lemhert etLacordaire, ont été les adversaires les plus déclarés du monopole. On
verra plus bas ce qu'ont pensé des universitaires justement honorés, M. Dubois et M. Saint-Marc Girardin.
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Or le contraire a lieu dans les lycées : r exemple des maîtres y exerce constamment^ contre la foi des élèves une pression presque irrésistible,.. Les consciences qui ont le plus de droit et le plus de besoin d'être protégées, les consciences des enfants, y sont violentées, opprimées. »
Remarquez que l'auteur ne suppose nulle part qu'il y ait jamais la moindre parole prononcée, la moindre pression matérielle exercée contre la religion des enfants : il parle uniquement de l'influence de l'exemple; il fait comprendre combien cette influence, même toute négative, est efficace contre l'enseignement d'un pauvre aumônier isolé au milieu d'un corps de maîtres qui peuvent, très-légitimement, être protestants, juifs, rationalistes, et qui, même catholiques de naissance, ne prennent jamais part, ostensiblement du moins, aux pratiques religieuses prescrites à leurs élèves. L'auteur ajoute sagement :
« L'éducation religieuse n'est pas la culture d'une faculté particulière de l'âme, mais bien
la culture de l'âme tout entière ; elle ne peut donc pas se donner à un moment déterminé, comme renseignement du grec ou des mathématiques; elle doit se donner à tout moment.
Et Ton voudrait que Paumônier, qui n'apparaît qu'une ou deux heures par semaine devant les élèves; suffit à le donner^ n'étant aidé par aucun maître^ étant même contrarié par tous les maîtres * ! »
On le voit, c'est encore aujourd'hui, après les réformes de M. Fortoul comme sous le régime de Mgr d'Hermopolis, ce christianisme officiel, sans efficacité pratique, parce que l'élève ne le trouve «qu'à la chapelle. » MgrFrayssinous écrivait en 1 817 : « Il est d'expérience qu'il ne sort pas des trente-six collèges royaux
I. Les Aumôniers de t Université^ par Tabbë Marty. Paris, Douniol, 1869. Cette brochure est iutëressante et mérite d'être lue, si on veut avoir une idée exacte de ce qu'est renseignement religieux dans les collèges de TÉtat. Son erreur est de croire que cet état de choses peut être modifié, ou du moins atténué, sans qu'on touche à l'internat.
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un seul élève pour Tétat ecclésiastique * . » Maintenant que les lycées sont au nombre de quatrevingts, les vocations sont-elles plus nombreuses? Nous ne le croyons pas. Quoi qu'il en soit, nous pouvons affirmer que l'éducation qu'on y reçoit, merveilleusement propre à étouffer les vocations, ne Test nullement à les développer.
Peut-être trouvera-t-on que le témoignage d'aumôniers catholiques, celui d'un évêque, ancien * ministre de l'instruction publique, quelque respectable qu'il soit, peut être entaché de partialité; voici celui d'un illustre protestant, M. le comte Agénor de Gasparin :
a Uéducation est nulle dans les collèges.
Cette éducation a été la mienne -, je l'ai reçue dans les conditions les plus favorables. Point de collège qui fût supérieur pour la sagesse de sa direction, de sa discipline, pour la régularité de l'instruction religieuse protestante, à celui ou j'ai été élève. Dans ce collège, aucun
I. Lettre à l'abb^d'Eliçagaray. Vie de Mgr Frayssinousj I, i8i.
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élève qui ait conservé avec sa famille des relations plus suivies, plus excellentes, plus propres à le soutenir ; aucun qui ait eu plus à se louer des professeurs, des maîtres d'étude... Or je me souviens avec terreur de ce que j'étais, au sortir de cette éducation nationale. Je me souviens de ce qu'étaient tous ceux de mes camarades avec lesquels j'avais des relations. Étions-nous de bien excellents citoyens ? Je l'ignore, mais assurément nous n'étions pas des chrétiens ; nous n'avions pas même les plus faibles commencements de la foi et de la vie évangélique * . »
On voit que le zélé protestant ne fait qu'accentuer plus fortement les griefs des catholiques. Comme nous, il est arrivéà se convaincre, et cela par une expérience personnelle, que les conditions les meilleures ont beau se ' trouver accidentellement réunies, le résultat définitif est toujours le même, l'éducation est
I. J'emprunte cette citation à M, Henry de Riâncey, Histoire critique et législative de rinstritction publique et de la liberté d* enseignement en France^ t. II, p. 475.
manquée, parce que la constitution même du corps universitaire s'oppose invinciblement à ce que le but soit atteint.
Mais laissons de côté, si Ton veut, Tautorité de ceux qui se préoccupent, avant tout, de réducation religieuse. Je n'alléguerai même que timidement celle de M. Laureïitie, quoique ancien inspecteur général, à cause de ses sentiments religieux si connus. Un tel homme cependant mérite d'être écouté quand il a écrit: « Le vice profond de V Université y c'est le défaut d^éducation'^ Véducation est nulle. Un collège est une prison ; la surveillance y est active, mais les vices du cœur n'y sont point atteints*. »
L'autorité de ce jugement est d'autant plus forte qu'il est reproduit, en termes identiques, dans un écrit d'un défenseur de l'Université. C'est à M. Corne, un des doyens de nos assemblées législatives, que j'emprunte les pa-
I. Laurentie, Persécution de V Église catholique ^ p. 90, cite par Riancey, II. 347.
rôles suivantes : « L'éducation du collège n'est autre chose qu'une sorte de compression morale qui peut arrêter pour un temps l'expansion de quelques vices, mais qui n'en détruit pas les germes; encore plus est-elle impuissante à créer les motifs d'honorables déterminations, et elle laisse le cœur des jeunes gens dans un dénuement déplorable de sentiments et de principes propres à régler leur vie * . »
Mais c'est surtout aux grands-maîtres, aux cojiseillers de l'Université qu'il faut demander leur témoignage. Rien de significatif comme le fait que voici. Il est bien peu de ces hauts personnages qui n'aient, un jour ou l'autre, signalé le mal aussi énergiquement que nous pouvons le faire nous-mêmes; mais faut-il mettre la main à l'œuvre ? ils sont, comme tous leurs prédécesseurs, comme tous leurs successeurs, dans l'impuissance de le corriger.
Commençons par un des premiers et des
I. M. CovueyV Éducation publique y p. 62, cit<; parRiancey, II, 459.
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plus illustres, parmi ceux qui assistèrent à la fondation de TUniversité impériale. M. de Champagny , ministre de Tintérieur en 1 804, à la suite d'une inspection faite par Foucroy, remet cette note à l'Empereur :
a Le vice radical du système actuel, c'est de n'avoir rien fait pour l'éducation. On n'a presque rien fait pour la surveillance, ni surtout pour le choix des chefs, ni dans les règlements, fii dans la direction donnée. On peut affirmer sans exagération qu'une forte moitié des chefs ou des professeurs est, au point de vue moral, dans la plus complète indifférence, et qu'un quart par leurs discours, leurs conduite, leur réputation, déploie le caractère le plus dangereux sous les yeux de la jeunesse.
a En vain un proviseur, un censeur croiront en avoir conservé le secret à leurs amis, il n'y a point de secrets semblables dans un lycée.
« Les idées religieuses déterminées sont ia seule garantie certaine de la moralité des hommes. Dans une nation et sous un gouvernement qui professe le christianisme, il
n^ a point d'éducation, si l'on ne forme des élèves chrétiens.
« Ce n'est pas seulement en attachant à un lycée un aumônier, qui y dit la messe le dimanche, qu'on atteindra le but. La religion doit être profondement gravée dans le cœur et dans la raison des élèves. Elle ne le sera jamais si le lycée n'a un esprit religieux, si les chefs n'y portent de la chaleur et du zèle. Or deux ou trois lycées à peine offrent ce spectacle. De là cet éloignement des parents, que l'on attribue à des préjugés politiques; de là la rareté des pensionnats payants; de là le discrédit des lycées, et cette situation contrainte et incertaine qu'ils présentent. L'opinion publique est unanime à cet égard.» Il ajoutait cette phrase significative, qui contient en germe l'idée mère de l'Université impériale : « Un corps enstignsint unique rCacquerrait-il pas un jour une puissance morale et politique dans VÉtat^ qui le rendrait presque maître de Vopinion^ dominateur de toutes les familles? »
On voit clairement par les paroles de M. de Champagny que les lycées, déjà ouverts à cette époque, présentaient absolument les mêmes caractères que nous déplorons dans ceux d'au * jourd'huî. On voit aussi que par la création de rUniversité, dont l'empereur décréta formellement que l'enseignement serait catholique, on avait espéré remédier à un pareil état de choses. Ce corps dont l'Empereur voulut faire •* une puissance morale et politique dans l'État et le dominateur de toutes les familles » devait, en formant des citoyens fidèles à la dynastie impériale, faire aussi des élèves chrétiens. L'expérience prouve assez qu'on n'a pas réussi et la raison aurait pu dire d'avance qu'on ne devait pas réussir.
Continuons de recueillir les témoignages de l'Université elle-même.
M. Guizot, en i836, alors grand-maître de l'Université, avouait à la Chambre des députés, à laquelle il apportait son projet de loi, « que r éducation tCétait pas au niveau de a V instruction. »
M. Cousin, dans son rapport sur l'état de l'instruction publique en Allemagne, adresse à rUniversité de France, qu'il défendra plus tard et ne réformera point, cette vive apostrophe : c< Si cette éducation est si bonne^ on de-vrait en voir les fruits! »
M. Saint-Marc Girardin, membre du conseil royal, est plus amer encore :
« Nous ne faisons pas plus de citoyens que de dévots dans nos collèges. Que faisons-nous donc? Nous instruisons^ nous n'' élevons pas. Nous cultivons et développons Pesprit, mais non le cœur * . »
Nous aimons à rappeler que le même M. Saint-Marc Girardin, dès i836, dans la discussion du projet de loi présenté par M. Guizot, s'écriait à la tribune : a Ou vous périrez, Messieurs, ou la religion viendra encore visiter votre société*. »
I. De rinstruction intermédiaire et de son état dans le midi de tJllemagne, iSSg, p. 277. Riancey, II, 476, 3. Voir le Moniteur du i5 mars 1837. Biancej, II, 410.
AÏ, Dubois, aussi conseiller de l'instruction publique et en même temps directeur dePÉcole normale, signalait plus explicitement encore le mal intime et profond de l'Université tout entière, en commençant par l'Ecole normale supérieure. « Dans l'École normale, écrit-il, tout paraît à merveille organisé pour l'instruction. En général, c'est en France notre mérite. Mais il est une autre partie de l'enseignement sur laquelle nos écoles de tous les degrés laissent beaucoup à désirer : Véducation.jadis tout à fait et exclusivement religieuse, œuvre de la famille et du culte^ semble aujourd'hui s'effacer devant la science. Quelques traditions vagues, souvent contraditoires, demeurent à peine dans les esprits, et nous voyons je ne sais quelle déplorable indifféi^ence de V avenir moral des hommes et de leur destinée^ se répandre là même oii le soin et le souci profond de cet avenir doit être le plus saint devoir * . »
I. Rapport du 1 8 mai i836,p. a5. DansRiancey,II
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Quand M. Dubois écrivit ces lignes, que l'honnêteté de leur accent rend éloquentes, le mal de l'indifférence religieuse et philosophique, qui ronge aujourd'hui notre jeunesse, était déjà visible sans doute; mais du moins l'Université tout entière portait bien haut le drapeau du spiritualisme. Qu'aurait dit l'honorable conseiller si on lui eût montré, dans un avenir prochain, les docteurs les plus populaires de l'athéisme, du matérialisme et du positivisme, les Sarcey, les About, et bien d'autres que je ne nomme pas, quoiqu'ils aient un nom, sortant tous de l'École normale, et trouvant, dans cette origine même, un titre à la sympathie des collèges universitaires?
Il faut que Iç mal soit bien réel, bien visible, pour que les écrivains mêmes qui n'ont touché qu'en passant les questions d'éducation se soient tous rencontrés pour le signaler de la même manière et presque dans les mêmes termes,
M. de Lamartine, dans une brochure* où
î. VÉtat, r Église^ V Enseignement.
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beaucoup d^idées justes et saines coudoient quelques paradoxes, a dépeint avec une grande force l'état d'âme où se trouve le jeune homme au sortir de l'éducation universitaire. Pour ne pas prêter au grand poète des pensées exclusives qui ne sont pas les siennes, pas plus que les nôtres, il faut dire qu'il ne se borne pas à critiquer l'éducation du collège; il fait remonter avec raison, aux parents et à la société tout entière. une grande part de responsabilité dans le douloureux état qu'il dépeint, mais c'est bien du collège universitaire qu'il écrit : a L'enseignement du professeur n'y concorde en rien avec l'enseignement du sacerdoce...
Il faudrait à l'enfant deux âmes, et il n'en a qu'une. Les deux enseignements se la disputent; le trouble et le désordre se mettent dans ses idées... Sa foi s'éteint, sa raison sans ardeur se refroidit, son âme se sèche, son enthousiasme se change en indifférence et en découragement. Il ne lui reste, d'une pareille ducation, que juste assez des deux principes opposés dans l'âme pour que cette âme soit
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une guerre intestine de pensées contraires, et pour qu'il ne puisse pas même vivre en paix avec lui-même, dans une vie qui a commencé par l'inconséquence et qui se prolonge dans la contradiction. »
Sur la question de moralité, si étroitement liée à la question religieuse, à côté des affirmations irréfutables d'hommes sincères mais dévoués à la cause de l'enseignement catholique, et peut-être suspects à nos anti-cléricaux, il faut citer des témoignages qu'on ne pourra pas récuser : ce sont ceux de deux médecins.
« Si j'en juge par ma propre observation, dit le célèbre docteur Lallemand, de la faculté de médecine de Montpellier, et plus tard de l'Institut, sur dix jeunes gens vicieux dont la santé s'est altérée immédiatement ou consécutivement, on peut en compter neuf qui se sont perdus au collège ou dans un pensionnat.
Tout ce que j'ai lu dans les auteurs m'a convaincu que cette proportion n'était pas exagérée...
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« L'enfant y trouve en arrivant un foyer de contagion qui s'étend bientôt jusqu'à lui ; car le mal y est établi d'une manière endémique et se transmet sans interruption, des anciens au nouveaux venus. Si quelques individus échappent d'abord à ces initiations perfides, leur temps vient un peu plus tard.
t D'après ce qui m'est revenu des sources les plus directes et les plus variées, je ne crains pas d'affirmer que nulle part on ne se procure aussi facilement de mauvais livres, que nulle part ils ne circulent avec plus d'impudence et de sécurité; que la cause du mal n'est pas seulement dans les élèves, mais encore dans les
domestiques et les surveillants ; que les abus ne se propagent pas seulement par l'exemple et la séduction, mais qu'ils s'imposent quelquefois même par la menace et la violence. Et que l'on ne croie pas que je ne parle ici que de faits rares, exceptionnels, ou que je me les exagère. Je parle sur preuves multipliées et concordantes.
« D'ailleurs tous ceux qui se sont occupés
l'état maître de pension. i33
de ce triste sujet rapportent des faits semblables.
a Le docteur Tarraube surtout en parle trèslonguement dans SDn Traité de Chiromancie. Il n'y a rien d'exagéré dans tout ce qu'il en dit, et c'est la meilleure partie de son ouvrage. Le docteur énumère longuement ensuite le grand nombre de maladies, engendrées par cette corruption précoce, qui infectent et étiolent les générations et tendent à anéantir la force militaire au sein des nations elles-mêmes*. »
Le docteur Agrippa, dans le livre déjà plusieurs fois cité, partant de ce principe que l'internat, c'est-à-dire l'internat de TÉtat, le seul qu'il connaisse, expose fatalement l'enfant à une corruption précoce, arrive à cette conclusion pratique, parfaitement rationnelle :
« Les hommes, dit-il, qui recueillent un
t. Ce passage est cité clans Touvrage intitulé : Les so~ clé tés secrètes et la société, par le P. Deschamps, jésuite, t. IIÏ, p. 2lfi.
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enfant et règlent sa vie non pas au gré de la nature, mais à leur fantaisie propre, devraient s'engager à le rendre à ses parents pur, sain et sauf... ils devraient au moins le garantir contre la peste et, sUls ne développent point ses qualités, ne pas lui inculquer des vices. Voilà le traité à forfait que les parents devraient exiger avant d'abandonner leurs enfants à des étrangers. Ils ne le font point, leur prudence ne va pas jusque-là. D'ailleurs combien oublient que rinstruction n'est pas l'éducation, confondent l'un avec l'autre et ne songent point à demander à leurs fils comme ils vivent*. »
Cet oubli coupable n'est-ce pas à l'État maître de pension qu'il faut avant tout l'imputer ? Comment, avec les éléments dont il dispose, promet-il aux parents de procurer à leur fils ce dont il sait bien qu'il ne peut pas se charger : l'éducation ? Est-ce à l'État de s'étonner des défiances si légitimes, des reproches si justes des familles qui, sur sa parole,
I. Op. cit
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ont attendu- de lui ce qu'il ne saurait donner?
Aussi tout le monde est d'accord pour signaler le résultat à peu près invariable de l'internat universitaire.
Demandons à un écrivain trop connu de ce temps, à une femme tristement célèbre par son .antipathie contre l'Église, à M™® George Sand, le portrait du collégien de nos jours. Quiconque a vu de près les choses trouvera exacte, dans son ensemble, cette page vraiment sortie de la plume d'un maître :
a Dans notre triste monde actuel, l'adolescent n'existe plus, ou c'est un être élevé d'une manière exceptionnelle. Celui que nous voyons tous les jours est un collégien mal peigné, assez mal appris, infecté de quelque vice grossier qui a déjà détruit dans son être la sainteté du premier idéal. Ou si, par miracle, le pauvre enfant a échappé à cette peste des écoles, il est impossible qu'il ait conservé la chasteté de l'imagination et la sainte ignorance de son âge... Il est laid, même lorsque la nature l'a fait
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beau... Il a Tair honteux et ne vous regarde point en face; il dévore en secret de mauvais livres, et pourtant la vue d'une femme lui fait peur. Les caresses de sa mère le font rougir, on dirait qu'il s'en reconnaît indigne. Les plus belles langues du monde, les plus grands poèmes de l'humanité ne sont pour lui qu'un sujet de lassitude, de révolte et de dégoût.
Nourri brutalement et sans intelligence des plus purs aliments, il a le goût dépravé et n'aspire qu'au mauvais. Il lui faudra des années pour perdre les fruits de cette détestable éducation, pour apprendre sa langue en étudiant le latin qu'il sait mal et le grec qu'il ne sait pas du tout, pour former son goût, pour avoir une idée juste de l'histoire, pour perdre ce cachet de laideur qu'une enfance chagrine et l'abrutissement de l'esclavage ont imprimé sur son front, pour regarder franchement et porter haut la tête. C'est alors seulement qu'il aimera sa mère, mais déjà les passions s'emparent de lui -, il n'aura jamais connu cet amour angélique dont je parlais tout à l'heure, et qui est
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comme une pause, pour Pâme de Thomme, au sein d'une oasis enchanteresse entre Pentance et la puberté... »
L'auteur ajoute, comme regrettant la sévérité de ce portrait et redoutant les conséquences qu'on en pourrait tirer :
« Ce n'est point une conclusion que je prends contre l'éducation universitaire. En principe, je reconnais les avantages de l'éducation en commun. En fait, telle qu'on la pratique aujourd'hui, je n'hésite pas à dire que tout vaut mieux en fait d'éducation, même celle des enfants gâtés à domicile*. »
Cette conclusion que l'auteur refuse de prendre contre l'éducation universitaire, tout lecteur la prendra, non pas tant contre l'enseignement que contre l'internat universitaire. L'auteur a, de plus, grand tort défaire de l'éduca-
I . George Sand cité par Henri Gras, Famille et Collège^ in-8, Paris, Sarlit, 1861, p. iSp. La libre penseuse parle ici comme l'aumônier catholique, M. Martj, cité pins haut. Voyez son chapitre sur la moralité des élèves, p. 61-64.
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tion en commun, le synonyme de réducation universitaire. Mille exemples qu^on pourrait citer et qui sont sous nos yeux, dans les écoles libres, prouveront à qui voudra faire l'épreuve par soi-même que l'écolier chrétiei} ne ressemble pas au portrait tracé par M"* Sand.
Évidemment l'auteur a eu sous les yeux ce type que nous connaissons trop bien, et sur lequel, après le P. Lacordaire, nous avons tous gémi : c'est l'enfant entré à huit ans dans quelque lycée, où il sera pensionnaire Jusqu'à dix-huit. Sa première communion est à peine faite que déjà, le cœur gâté par les conversations et les exemples de ses camarades, il rougit de sa foi, s'il lui en reste. Libre penseur d'abord par respect humain, il le devient tout à fait vers quinze ans, dès qu'il a cru deviner, sous le langage mesuré et officiel de ses maîtres, leur réelle indifférence ; tout naturellement sa moralité tombe au niveau de sa religion. Toute sa vie intérieure est absorbée par les tristes secrets qu'il cache à sa mère. En fait de travail, il donne à regret ce qu'exige la juste sévé-
l'état maître de pension. iSg
rite d^une discipline qu'il abhorre -, il charme les ennuis de sa prison par la pensée des plaiisirs qu'il se promet, quand sera venue l'heure de la liberté. Le seul idéal qui lui reste pour stimuler son travail, c'est le diplôme de bachelier; il y touche enfin, il l'a conquis tant bien que mal, et le voilà Jeté dans la vie. Plein de joie, il franchit le seuil de la maison détestée où il est censé avoir appris la religion, la morale et les lettres, d'où il sort en réalité sans rien savoir que des mots, enveloppant dans une indifférence ou dans une haine égale:
Dieu, son Virgile et ses maîtres.
Ce n'est pas là, répétons-le, l'effet nécessaire de l'éducation en commun ; mais c'est l'effet, naturellement inévitable, de toute agglomération d'élèves, toutes les fois qu'elle se produit en dehors des conditions religieuses nécessaires pour donner l'éducation véritable. M. de Lamartine, dans ses Confidences^ racontant sa propre histoire, présente, dans un saisissant parallèle, le contraste qui sépare les deux sortes d'éducation en commun, dont
Tune, comme le dit fort bien M"* Sand, est pire cent fois que celle de Tenfant gâté à domicile, dont Tautre au contraire fortifie, déve^ loppe et rend fécondes les saintes semences que le cœur de l'enfant apporte de la maison paternelle. Pour ne point me répéter, je ne citerai pas le tableau que fait à son tour le grand poète du collège universitaire où il fut Jeté au sortir du « nid rembourré de duvet et tout chaud de la tendresse d'une incomparable famille », et où il ne resta heureusement que fort peu de temps, assez cependant pour perdre se. piété native et la paix de sa conscience. Mais j'emprunterai à sa plume éloquente la description si vraie, sous sa couleur poétique, qu'il nous fait de l'éducation en commun, telle que les Jésuites , telle que tous les maîtres chrétiens l'entendent et la pratiquent, quoique tous ne réussissent pas au même degré :
« Un collège dirigé par les Jésuites (c'était à Belley, sur les frontières de la Savoie) était alors en grande renommée. Ma* mère m'y
conduisit. En y entrant, je sentis en peu de jours la différence prodigieuse qu'il y a entre une éducation vénale et une éducation donnée au nom de Dieu, et inspirée par un généreux dévoûment.dont le ciel seul est la récompense. Je ne retrouvai pas là ma mère, mais j'y trouvai Dieu, la pureté, la prière, la charité, une douce et paternelle surveillance, le ton de la famille, des enfants aimés et aimants aux physionomies heureuses... Un esprit divin semblait animer du même souffle les maîtres et les disciples. Toutes nos âmes avaient retrouvé leurs ailes et volaient d'un élan naturel vers le bien et vers le beau. Les plus rebelles eux-mêmes étaient soulevés et entraînés dans le mouvement général. C'est là que j'ai vu ce que l'on pouvait faire des hommes, non en les contraignant, mais en les inspirant. Le sentiment religieux qui animait nos maîtres nous animait tous. Ils avaient l'art de rendre ce sentiment aimable et sensible, et de créer en nous la passion de Dieu.
Avec un tel levier placé dans nos propres
cœurs, ils soulevaient tout... Ils commencèrent par me rendre heureux, ils ne tardèrent pas à me rendre sage. La piété se ranima dans mon âme, elle devint le mobile de mon ardeur au travail. Je formai des amitiés intimes avec des enfants de mon âge, aussi purs et ausi heureux que moi ; ces amitiés nous refaisaient pour ainsi dire une famille *. »
I. Qu^on nous permette encore d'invoquer une autorite plus dëcisiye à nos yeux que toutes les autres : c'est celle de plusieurs pères de famille, membres distingué de rUniversitë, ne faisant partie ni d'un même collège, ni d'une même académie, ni d'un même groupe en quelque sens que ce soit, et séparés les uns des autres par de grandes distances. Interrogés par nous en ces termes : « Consentiriez-vous à mettre vos enfants internes dans un lycée, même dans les lycées où vous êtes professeurs? » tous unanimement, sans hésiter, nous ont répondu : a Non. » Un autre père de famille, non pas professeur, mais proviseur d'un lycée auquel il consacrait toutes ses forces avec le dévoûment d'un honnête homme, nous consultait sur la question de savoir s'il pouvait, en conscience, garder dans son propre collège le fils d'un de ses amis dont il avait reçu la tutelle, avec la recommandation expresse que l'enfant serait élevé chrétiennement.
On le voit : les témoignages empruntés aux sources les plus diverses concourent pour établir notre assertion : l'éducation donnée dans les collèges universitaires ne répond pas, ne saura jamais répondre à ce qu'ont droit d'exiger les pères de famille.
La simple étude des conditions que requiert toute éducation normale nous en avait déjà convaincu; les faits et les témoignages les plus divers sont venus confirmer nos conclusions par leur autorité irrécusable. Mais y a-t-il dans l'Université, telle qu'elle est, un remède à ce mal? N'est-il pas plus simple, n'est-il pas nécessaire de séparer nettement, dans l'Université, l'éducation de l'instruction ? En d'autres termes, n'est-il pas opportun qu'en France, comme en Allemagne, comme en Angleterre, comme dans l'ancienne France, comme à peu près partout, l'État renonce à être maître de pension ?
TENTATIVE DE M. FORTOUL
La nécessité, ou plutôt le devoir pour TÉtat, de renoncer aux charges et à la. responsabilité de l'internat nous paraît démontré par ce qui précède. Il faut maintenant faire voir les avantages d'un pareil changement.
On en aura tout de suite une idée, si Ton jette un coup d'oeil sur les réformes tentées ou proposées dans le but de remédier ^aù mal sans recourii< â un procédé aussi radical.' "' ' '
On peut dire, sans crainte- de se- troèiper, que jamais l'Université n'a fait d'efibrt plus héroïquei pour se . réformer, dans le sens de réducation chrétiMftefque s|oua le amiri&tère
Fortoul. Il s'agissait alors de soutenir victorieusement la -concurrence avec les établissements libres nouvellement créés, et de rendre populaire, aux yeux des familles, le pouvoir impérial qui, en confisquant à son profit tous les droits politiques, s'imposait par cela seul, vis-à-vis de l'opinion, tous les devoirs. A la veille de la proclamation de l'empire, M. Fortoul écrivait aux recteurs :
« La France, reconnaissante et libre, salue son sauveur du nom d'empereur ; elle sait que l'empire multipliera tous les bienfaits de la paix, qu'il développera les prodiges de l'industrie, des arts, des lettres, qu'il assurera la sécurité du travail, le respect de la religion et des saintes lois de la famille. Les établissements de l'instruction publique, soutenus et encouragés par la main puissante qui tient du jour d'hui le gouvernail de l'État, verront s'ouvrir devant eux une nouvelle ère de pospérité*. »
Cette nouvelle ère de prospérité de l'instruc-
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tion publique, on ne peut se le rappeler aujourd'hui sans un triste sourire, c'était la bifurcation ! Mais ce qu'on oublie trop, c'est qu'en même temps M. Fortoul faisait tous ses efforts pour donner à l'enseignement chrétien, dans les lycées, une place et une importance qu'il n'avait jamais eues jusque-là.
Un homme notoirement religieux* était placé à la tête de l'École normale supérieure, et les choix pour cette École étaient soumis à une épuration sévère.
Le ministre exprimait hautement l'espérance de rendre l'éducation chrétienne, et c'est dans ce but qu'il avait cru, en changeant le nom des maîtres d'étude et en attachant à leurs fonctions de nouveaux devoirs, changer aussi leur esprit, leur donner l'autorité qui leur manquait et mettre dans leur cœur un zèle inconnu. Sa longue instruction aux recteurs * sur la mise à exécution du nouveau plan dM-
I. Uhonorable M. Michelie
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tudes est remplie des maximes les plus sages sur les cohditions d'une bonne éducation, et il ne nous en coûte nullement de croire à la parfaite sincérité de ses vues et de ses espérances.
A ses yeux, c'est bien une ère nouvelle qui se prépare.
« Il faut, écrivait-il, montrer une fois de plus qu'au milieu de la société régénérée r Université impériale saura atteindre le but nouveau qui lui a été assigné, et que, si elle a promis aux familles de préparer leurs enfants pour les carrières diverses de la vie* elle est à même de tenir toutes ses promesses. »
On va enfin répondre au reproche tant de fois fait à l'Université, de sacrifier Péducation et de laconfondre avec l'instruction. « L'Université, poursuit le ministre, a même des vues plus hautes : elle se propose de faire des hommes, et elle veut les former, non seulement par un système d^enseignement approprié aux besoins de notre époque, mais encore par réducation. »
C'est dans ce but que, grâce aux soins du ministre, « dans les lycées, l'instruction religieuse tient maintenant le rang et la place qui lui sont dus^ et la société ne saurait trop attendre d^un tel enseignement, » Mais le ministre est trop sage pour ne pas savoir que les préceptes ne sont rien sans l'exemple, « que les exemples sont pour la jeunesse les plus fortes et les plus profitables des leçons.
Aussi, ajoute- t-il, « tous les fonctionnaires SANS exception ne doivent-ils rien négliger pour que les nouvelles dispositions relatives à cet enseignement soient fidèlement exécutées. Nos efforts assidus tendront non seulement à donner aux enfants une connaissance de la religion aussi complète que le comporte leur âge, mais encore à leur faire contracter de bomie heure et d'aune manière durable les habitudes qii'elle commande et à les pénétrer profondément de tous les sentiments qu'elle inspire. » Les maîtres répétiteurs sont invités « à faire observer dans tous les exercices religieux auxquels ils président la gravité qui y
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convient, » et on leur déclare « qu'ils y réussiront sûrement en ^y associant de cœur et en s'y montrant eux-mêmes tels qu'ils désirent y voir leurs élèves. » Le ministre termine sa longue instruaion par ces paroles :
tt L'instruction secondaire, telle qu'elle est aujourd'hui dans les lycées...^ fortifiée de renseignement religieux qui la domine et la vivijie^ s'adresse aux sentiments les plus délicats de l'âme en même temps qu'aux forces vives de l'intelligence. Elle se propose surtout de graver fortement dans les enfants l'empreinte de la France, et de préparer ainsi les jeunes générations à porter toujours plus haut la prééminence de notre patrie dans les lettres, dans les sciences, dans les arts, dans l'industrie. Ces vérités, dont le corps enseignant est si profondément péftétré^ recevront des instructions que je lui adresse aujourd'hui un caractère d'évidence encore plus marqué. »
On ne peut le nier : pour que l'État régénérât son Université et par elle une portion notable de la jeunesse française, il n'eût fallu
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qu^une chose : que les espérances du ministre devinssent des réalités. Mais M, Fortoul, pas plus que ses prédécesseurs, pas plus que Mgr d'Hermopolis, ne pouvait rien contre la force des choses, ou, si on Taime mieux, contre la logique. On ne fera jamais que PÉtat enseignant, quand cet Etat est par sa nature indifférent à toute forme religieuse, ou tout au plus d'une neutralité bienveillante vis-à-vis des cultes qu'il autorise, quand par cela même cet Etat a une affinité naturelle et forcée avec tout ce qui, dans l'ensemble de ses fonctionnaires, représente la tolérance la plus large, la plus voisine du plus pur rationalisme, on ne fera pas, dis-je, que cet État puisse jamais obtenir que les établissements qu'il dirige et qu'il forme à son image soient « dominés et vivifiés » par un enseignement religieux quelconque. Cet État n'obtiendra jamais que « tous ses fonctionnaires sans exception »
donnent l'exemple; il n'arrivera jamais à inculquer aux enfants, sinon les connaissances, au moins « les habitudes que la religion coin -
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mande. » Au contraire, un ministre comme M. Simon, comme M. Ferry, aura-t-il en vue de mettre l'instruction publique au niveau, comme on dit, des besoins et des progrès modernes, voudra-t-il étendre jusqu'aux jeunes filles le bénéfice de cette émancipation qu^il rêve pour Tesprit humain, et faciliter Taccès de la plus chrétienne partie de notre société au rang de libre penseuse, il trouvera sous la main, sans sortir de PUniversité, de cette Université si profondément pénétrée des religieuses vérités prêchées par M. Fortoul, tous les éléments dont il aura besoin pour donner à sa propagande insidieuse Tapparence d^une légitime application du principe fondamental : rÉtat enseignant, c'est-à-dire formant la société à son image.
Veut-on voir, veut-on toucher du doigt, dans l'instruction même de M. Fortoul citée plus haut, les impossibilités qui sortent de la nature des choses? Après avoir sagement dit et répété que la vraie éducation chrétienne demande l'exemple et le concours de tous les
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fonctionnaires, après avoir demandé aux maîtres répétiteurs en particulier de s'associer de cœur aux exercices religieux qu'ils président, après avoir insisté sur la nécessité manifeste de donner aux enfants non seulement les idées, mais les habitudes de la religion, le ministre ajoute :
a Ce que nous disons de la partie catholique des élèves des lycées s'applique aux enfants qui appartiennent aux autres cultes reconnus par la loi du pays: ils ont droit à la même vigilance, aux mêmes conseils, sous l'autorité des consistoires de leurs cultes respectifs. »
Ainsi les maîtres d'étude et tous les fonctionnaires sans exception devront à la fois assister de la même vigilance, des mêmes conseils, en s'associant de cœur aux exercices, une direction religieuse catholique, protestante ou Israélite ; ils inspireront aussi^ avec une conscience égale, les habitudes de piété propres à ces trois cultes; ils seront à la fois bons catholiques, bons protestants et bons
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israélites. Est-ce là ce qu'on leur demande ? Non, sans doute; c'est trop, puisque c'est impossible. Que feront -ils donc? Les meilleurs se borneront à être respectueux également pour les cultes représentés dans leur lycée; respectueux, c'est-à-dire neutres, pour ne rien dire de plus.
Or tous les pères de famille, quel que soit leur culte, qui attachent du prix à la religion de leurs enfants et qui savent ce que c'est, que l'éducation, comprendront facilement que ce n'est pas assez. C'est cependant essentiellement tout ce que peut l'État enseignant.
Ainsi les intentions très bonnes de M. Fortoul et ses instructions très sages ne peuvent rien contre l'essence des choses, elles n'ont rien pu contre les faits. Est-il besoin de dire que l'École normale, malgré tant d'efforts, est redevenue après M. Fortoul ce qu'elle avait été sous M. Dubois, dont nous avons entendu les plaintes? Quant aux lycées et aux collèges, les réformes re-.
l'état MAITRE DE PENSION. l55
ternissantes de M. Duruy* avaient un tout
I. Et à rheure présente (1879), si les plans de M. Ferry et de M. Bert s'exécutent, aucune puissance humaine ne pourra faire (malgré les hypocrisies du langage officiel), que les lycées et collèges de l'État ne deyiennent des écoles publiques d'irréligion et de libre pensée. On n*aura pas présenté la Réyolution comme Fidéal de renseignement de l'État sans en subir les conséquences.
M. Ferry, dans son discours du 3o juin, donne la mesure de ce qu'un ministre de l'instruction publique peut ignorer en matière d'éducation. Moralement obligé de remplacer avantageusement les collèges chrétiens qu'il ya fermer, leministi'e sent, comme M. Fortoul, que le maître d'étude est la plaie yiye de l'internat universitaire. Aussi promet-il formellement d'apporter le remède, et voici comment :
a II faut, dit-il, donner une attention de plus en plus grande au personnel de surveillance, et cependant à cet égard de grands progrès, messieurs, sont déjà réalisés.
a Les maîtres surveillants de nos lycées et collèges ne ressemblent plus à ceux d'autrefois, qui étaient devenus célèbres sous un nom que je ne peux répéter, car il ne serait pas digne de la gravité de cette tribune. A travers les changements des ministères et des gouvernements, le progrès s'est fait et ne s'est point arrêté.
<( Nous avons maintenant des maîtres surveillants qui, assurément, supportent aisément la comparaison au point de vue moral, au point de vue intellectuel, au point de
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autre objet que de leur faire remonter le
torrent.
Tue du sayoir, avec tous les surTeillants des établissements congrëganistes. Nous continuerons à porter nos efforts sur le recrutement de ce personnel, de manière à ce que rUniyersité se fasse plus maternelle. Vous le roulez, nous le voulons aussi ; c^est^ messieurs^ une question d'orgcnt^ et pas autre chose. » (Marques d'assentiment à gauche et au centre.)
Quiconque est homme d'ëducation sUndignera ou sourira tristement en lisant cette étrange parole. Quoi! de Targent et pas autre chose, . . pour faire des hommes dVducation! C'est avec cela qu^on remplacera la vocation, le dévouement, l'expérience du religieux ! Eh bien ! essayez! Préposez partout à votre éducation, sans autre unité possible que l'esprit de la Révolution, une surveillance bien payée, mais, comme par le passf^, sans abnégation et sans amour. Nous savons d^avance le résultat.
Il va sans dire que de la seule réforme pratique, utile signalée par les universitaires les plus coinpétents, je veux dire la suppression de l'internat, M. Ferry ne dit pas un mot !
ENCORE LES PALLIATIFS
PROPOSITION DE M. l'aBBÉ MARTY.
L'estimable auteur que nous avons cité plus haut, aumônier pendant vingt-cinq ans dans les lycées de l'État, et, à ce titre, instruit mieux que personne des lacunes de l'éducation universitaire, M. Tabbé Marty, ne se fait pas rillusion à laquelle paraît avoir cédé M. Fortoul. Il ne croit pas que, dans les collèges d'un Etat également neutre, également bienveillant pour toutes les religions et même pour l'absence de toute religion, on puisse exiger de tous les fonctionnaires le concours non seulement de leur silence respectueux, mais même de leurs exemples, pour favoriser
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l'enseignement religieux. Il établit tort bien que les choses se passent dans les lycées tout au rebours de -ce qu'avait désiré M. Fortoul. a L'aumônier, dit-il, n'est aidé par personne dans son enseignement, on l'avoue. N'est-il pas contrarié quelquefois? C'est là un sujet de plaintes plus nombreuses. Les maîtres, diton, font souvent entendre aux élèves que ce que le prêtre enseigne n'est cru que par des esprits infirmes ou ignorants * ». L'auteur
I. M. Martj, p. 9. — A Fappuî de ce que dit ici l'auteur, citons un fait récent à notre parfaite connaissance. L'aumônier du lycée de... venait de faire aux élèves une conférence sur l'authenticité des livres de Moîse ; un maître d'étude j assistait. Au sortir de la conférence, en récréation, il arriva à un élève de dire d'une certaine nouvelle qu'elle était parfaitement authentique. « Si elle ne l'est pas plus que les livres de Moïse, elle ne Test guère », dit le maître d'étude. Que de faits de ce genre ! Et il ne faut pas douter que ces faits, dans les lycées, échappent et échapperont toujours ou presque toujours à toute répression, et qu'on ne peut pas les prévenir. Voilà comment les choses se passent en 1871. Que nous sommes loin des promesses que faisait M. Fortoul en i853 au nom de V Université régénérée] Que dirons-nous donc en 1879?
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croit que les accusations sont exagérées, quoique réelles ; mais il constate qu'à toutes les préoccupations qu'on lui témoigne, relativement à la religion, TUniversité ne répond et ne peut répondre qu'un mot : Il y a un aumônier dans chaque lycée.
a Je demande s'il y a une seule de nos maisons qui n'ait pas sa chapelle, son aumônier, son service divin, son instruction religieuse, la surveillance des évêques*. »
Pour répondre à M. Duruy, il n'y a qu'à citer, en les appliquant à l'instruction secondaire, les belles réflexions que fait M. Guizot au sujet du caractère profondément religieux
I. M. Duruy devant le Corps législatif. (Moniteur du 1 mars 1867). Cest encore la réponse que fait aujourd'hui M. Ferry ; « Est-ce que renseignement de TËtat est irréligieux, et proposons-nous de supprimer renseignement * religieux dans les collèges? (Disc. d'Épiual)... Non, pas encore; mais en attendant et comme « premier avertissement » vous chassez les évéques du conseil supérieur de instruction publique. C'est vous seul, franc-maçon et libre-penseur, qui vous réservez de recevoir et de juger les plaintes des aumôniers de vos lycées.
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que doit selon lui, revêtir l'instruction primaire pour être vraiment bonne et socialement utile. On nous accordera sans doute que si Téducation du peuple doit être religieuse, à plus forte raison en doit-il être ainsi de celle de la classe lettrée, destinée, partout et toujours, à entraîner le peuple par ses exemples.
Voici les paroles de M. Guizot : « Je n'entends pas seulement par là que renseignement religieux y doit tenir sa place, et que les pratiques de la religion y doivent être observées. Un peuple rCest pas élevé religieusement à de si petites et mécaniques conditions ; il faut que Téducation populaire soit donnée et reçue au sein d'une atmosphère religieuse, que les impressions et les habitudes religieuses y pénètrent de toutes parts. La religion n'est pas une étude ou un exercice auquel on assigne son lieu et son heure : c^est une foi, une loi qui doit se faire sentir constamment et partout^ et qui n'^exerce qii^à ce prix
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sur rame et sur la vie toute sa salutaire action^. »
L'Université a encore une autre réponse, mais cette réponse est précisément le nœud de la difficulté et va au fond des choses. Au père de famille qui se plaint elle dit : « Vos réclamations sont fondées, mais que faire à cela ? La liberté de CQjiscience est un principe essentiel de notre société moderne ; nous ne pouvons donc pas exiger que les maîtres de T Université soient catholiques". »
Non, en vertu des principes essentiels de la société moderne, on ne peut pas « l'exiger » -, mais en vertu des principes non moins essentiels de la raison et du bon sens, en vertu des droit sacrés de la conscience et des devoirs du père de famille chrétien, on doit, pour élever des enfants catholiques, leur donner des maîtres catholiques, non seulement de nom, mais
I. Mémoires pour servir à l'hisloire Je mon temps , (t. III, p. 69, a® édition).
a. Marty, p. lo.
encore de parole et d'exemple. On le devrait aussi, malgré les principes de 89, comme le démontre fort bien M. Marty, si Ton s'en tenait à la lettre d'une foule d'actes officiels * émanés des autorités universitaires à toutes les époques*.
Mais encore une fois les lois ont tort quand elles ont contre elles la logique, et en fait voici ce qui se passe ; je copie textuellement, c'est le témoignage d'un homme qui a vécu vingtcinq ans dans les lycées :
a Dans toutes les maisons d'éducation que la France entretient, les enfants qui y sont
I. Entre autres des circulaires de M. Royer-Collard, alors président du conseil de Pinstruction publique, a8 août i8i5 et a5 mai 1816.
a. On se rappelle que le fondateur même de TUniversite, qui avait introduit d*autorité, malgré le Tribimat, Faumônier dans les lycées, entendait faire de PUniversité, au moins quant à la forme, une sorte de corporation religieuse. Le décret de 1808, ari. loi, dit que les proviseurs et censeurs des lycées, les principaux et régents des collèges, ainsi que des maîtres d^tude de ces écoles, seront astreints au célibat et à la pie commune.
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élevés ne peuvent vivre en catholiques qu'à la condition de vivre autrement que leurs maîtres. Les pères et les mères qui savent ce qui se passe au lycée, et ils devraient tous le savoir, sont forcés, en y conduisant leur fils, de lui dire : Ne te laisse pas entraîner par les exemples que tu vas avoir sous les yeux, à abandonner la pratique de la religion ; souviens-toi de cette loi de l'Église que je t'ai fait répéter dans ta prière: Ton Créateur tu recevras au moins à Pâques humblement.
« N'imite par tes maîtres. Singulière recommandation à adresser à son enfant, la recommandation de ne pas imiter les hommes à qui on le confie, sur qui on se décharge de tous les devoirs paternels, à qui l'on donne la grande mission de l'élever ! Et c'est la conséquence nécessaire de la contradiction que commet un pays catholique, qui veut rester catholique, en appelant la jeunesse dans des maisons d'éducation où les maîtres, sous les yeux des élèves, mettent.de côté pour eux-
mêmes les pratiques les plus essentielles de la religion catholique * . »
I. M. Martjr, p. 17. — Je voudrais pouvoir citer plus au long le respectable auteur dont le travail, je le répète, mérite d'être lu tout entier, malgré Tinsuffisance de ses conclusions. Je ne veux cependant pas priver mes lecteurs du dialogue suivant, par lequel il ouvre un chapitre consacré aux menues difficultés qu'un aumônier rencontre dans un Ijcée. Si Tauteur n'a pas voulu de ce seul titre faire une mordante épigramme, si la difficulté qu'il signale est c menue i , je me demande de quelle taille sont les autres qui lui paraissent graves. Écoutez :
« Un jour un recteur écrivit à un aumônier pour l'inviter à passer à l'Académie. Voici leur conversation : a Qu'avez-vous dit hier à la chapelle ? Le proviseur tout allumé est venu s'en plaindre. — Je devine peut-être ce dont M. le proviseur s'est plaint. Je prêchais le devoir de la communion pascale, j'ai dit : « Je ne vous prêche pas un article du règlement, qui n'obUge que les élèves; je vous prêche une loi de l'Eglise, c qui oblige tous les chrétiens parvenus à l'âge de discrétion ». — M. le proviseur ne s'est pas plaint d'autre chose, mais je trouve que c'est beaucoup. ^- Je n'ai fait que proclamer une loi de rÉglise, que de nombreux canons m'ordonnent de proclamer. — Je ne sais pas ce qu'il j a dans ses canons, mais je me mets à la place du proviseur, et je vous déclare que cela ne me. ferait pas plaisir de m'entendrç
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N'ya-t il donc aucun remède à une contradiction si radicale, si lamentable, qui rend impossible, en fait, l'œuvre de Téducation et produit les résultats signalés plus haut ?
L'auteur ne se dissimule pas qu'il n'y a qu'un seul remède absolu , c'est la suppression de l'éducation par l'État. Mais désespérant d'obtenir de si tôt une réforme qui a pour elle le bon sens et contre elle des préjugés invétérés et une routine invincible, l'auteur propose
dire que je dois communier, de me Tentei^dre dire de^ vant les élèves qui, dimanche, verront que je ne communie pas. — La seule conclusion à tirer, c'est qu'il faudrait prendre un autre métier.
« Mgr l'évêque était absent ; dès qu'il fut de retour, le recteur lui porta l'affaire. Un évéque blâmant un prêtre d'avoir récité en chaire le fameux canon du concile de Latran, c'eût été à scandaliser toute la catholicité. Le recteur pourtant n^était pas un sot; mais son idée û\e était qu'un aumônier doit accommoder les lois de l'Église aux besoins de l'Université. L'évêque répondit de telle sorte que depuis on a toléré, chez cet aumônier, la liberté de dire, dans la chapelle du lycée, que tous les chrétiens parvenus à Tâge de discrétion sont obligés de communier à Pâques. » (Marty, p. 440
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le moyen terme que voici : s'agit-il des professeurs qui ne paraissent devant leurs élèves que dans leur chaire, aux heures des classes, il admet, tout en regrettant une concession nécessaire, que pour leur avancement le ministre ne tienne pas beaucoup de compte de leur conduite religieuse. Mais est-il question des fonctionnaires placés à la tête des lycées et des fonctionnaires qui sont constamment sous les yeux des élèves, qui ne sont pas chargés d'un enseignement particulier, mais de réducation tout entière, dont la base est la religion, disent les prospectus, et à laquelle, dit le bon sens, on travaille plus eflBicacement par les exemples que par les discours ? Pour ceux-là, que le ministre ne craigne pas d'appliquer à la rigueur la circulaire de M Royer- CoUard. Que personne n'espère devenir professeur ou censeur s'il n'est pas rendu de lui bon témoignage, relativement au respect de la religion et à l'observation exacte de ses pratiques. Qu'on évite très généralement, sans que la loi en fasse une obligation, par simple
convenance, de mettre à la tête de nos lycées un protestant; qu'on évite pareillement d'y mettre des hommes qui ne pratiquent aucune religion... « Pourquoi violerait-on la liberté de conscience dans un cas, tandis qu'on ne la viole pas dans l'autre * ?» Il faut que l'élève voie de ses yeux le proviseur et le censeur remplir les pratiques de religion que le catholicisme déclare nécessaires au salut, particulièrement le devoir pascal. Tel est le remède proposé par M. Marty pour rendre à l'éducation chrétienne, dans nos lycées, la place qui lui revient. Nous n'insisterons pas pour en montrer l'insuffisance* Lui-même en fait l'aveu. Pour être conséquent, il aurait dû demander qu'on exigeât du dernier des surveillants, du plus humble des maîtres d'étude, c'est-à-dire de vingt ou trente fonctionnaires qui vivent avec les élèves, ce qu'il demande pour le proviseur et le censeur* Le triste et trop véridique chapitre que M. Marty consa-
I. Marty, p. 3s
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cre à rétat de la moralité des élèves des lycées * le montre surabondamment.
Mais cette mesure elle-même, si inoffensive aux yeux de Pauteur et si facile à justifier par les règlements universitaires, est-elle prati-
I. Qu'on veuille bien remarquer que le tëmoignage rendu sur ce point par l'aumônier d'un lycëe ne saurait être suspect. On a vu plus haut le témoignage conforme de Lamartine et de George Sand. La brochure de M. Martj est écrite d'ailleurs avec une modération remarquable, et l'on peut même conclure des faits qu'il rapporte que l'état intérieur des lycées, au point de vue religieux et par suite au point de vue des mœurs, est peut-être supérieur aujourd'hui à ce qu'il était en i83o, au temps du P. Lacordaire. C'est là, sans nul doute, en grande partie, un des heureux effets de la liberté de l'enseignement établie parla loi de iSSo, et de la concurrence qui en a été la suite. La réforme que nous proposons et que nous attendons de la. prochaine loi sera un progrès plus grand encore. — Ceci était écrit en 1871 ;à l'heure présente, 1879, la France des pères de familles en est réduite à supplier qu'on veuille bien, au nom des prétendus droits de l'État, ne pas mutiler par trop la loi de i85o, et laisser l'internat universitaire, délivré de la seule concurence qu'il redoute, empoisonner chaque année, de sa mortelle influence de vingt à trente mille enfants.
cable? Ne sera-t-elle pas trop odieuse au grand nombre de membres du corps enseignant qu'elle atteindra, et ceux qui s'en plaindront, hommes honorables d'ailleurs, bien notés de leurs chefs, n'auraient-ils pas pour eux, s'ils invoquent les principes admis et suivis pour tout le reste de l'Université, toutes les apparences du bon droit ? Ceux au contraire que cette mesure favorisera, dont elle aidera l'avancement, ne seront-ils pas, par là même, désignés aux jalousies, au dénigrement, au mauvais vouloir de leurs collègues, des élèves eux-mêmes? Et, sous le prétexte très peu fondé d'améliorer l'éducation des lycées, ne court-on pas le risque assuré d'amoindrir la considération de ceux qui la donnent ?
Il faut donc en venir à une mesure plus radicale, il faut cesser de demander à TÉtat ce ce qu'il ne saurait donner, il faut renoncer à lui imposer le lourd et stérile fardeau de l'éducation proprement dite, il faut, en un mot, supprimer l'internat universitaire.
LE VRAI REMÈDE
Hâtons-nous de le dire, pourprévenir tout malentendu : nous sommes bien loin de croire que la suppression des internats universitaires soit la solution de toutes les difficultés, et une réponse victorieuse à tous les griefs, élevés tant de fois au nom des familles chrétiennes, contre renseignement de l'État. Si distincte, en effet, que soit l'instruction de l'éducation proprement dite, on ne peut nier l'influence souvent décisive de l'instruction toute seule sur le succès final de l'éducation tout entière. Que d'exemples on pourrait citer ! Oui, quelque pure et chrétienne que soit l'atmosphère respirée par l'enfant dans sa famille, il suffit, pour
temir son âme ou pour y jeter les semences d'un scepticisme funeste, d'un mot léger, d'une appréciation erronée sortie de la bouche d'un professeur ; et s'il est un droit et un devoir sacrés pour le père de famille, c'est le droit et le devoir d'exiger du maître, pour la foi de son fils, sinon la sympathie, au moins le plus religieux et le plus sévère respect. On sait bien d^ailleurs que ce silence respectueux, si difficile à obtenir de la part du professeur, n'est pas assez. Et si nous voulons mettre devant nos yeux l'idéal d'une éducation sans défaut et sans reproche, nous n'sftirons garde de supposer la moindre divergence, même dans les sentiments les plus intimes, entre le maître qui doit former le cœur de l'enfant et celui qui doit orner son esprit.
Mais ici nous sommes sur un terrain pratique ; nous ne poursuivons pas l'absolu, nous sommes en présence d'un fait : ce fait, c'est l'État enseignant, l'État qui, chez nous, n'est pas encore prêt à se dessaisir de ce privilège, l'Etat sans Dieu qui, malheureusement, n'a
pas de religion ou n'en professe aucune, et qui trouve du moins dans les établissements libres une bienfaisante et légitime rivalité. Or c'est à l'État lui-même ainsi constitué que nous disons : Voulez-vous détruire, d'un seul coup, bon nombre de griefs qui subsistent contre l'Université, et qu'aucun de vos palliatifs, aucune de vos réformes partielles ne suffira jamais à faire disparaître ? Voulez-vous rendre plus facile dans vos collèges l'essor des bonnes études, et par là même accroître, au profit du bien public comme au vôtre, les heureux résultats d'une loyale concurrence ?
Voulez-vous enfin mettre en France l'enseignement secondaire, si fort déchu depuis la Révolution % au niveau qu'il atteint partout aujourd'hui dans les pays étrangers ? Supprimez rinternat. Si vous le maintenez, l' Université sera éternellement impuissante à répondre aux reproches les plus fondés qu'on lui adresse,
I . C'est un fait constate par les statistiques universitaires elles-mêmes.
et l'histoire de l'avenir est écrite dans les annales du passé \
Les raisons et les autorités abondent pour établir la vérité de cette assertion.
Que l'État continue à se charger de Tédu-.
cation, il continuera par cela même à se substituer, pour une grande partie des enfants de la France, aux fonctions les plus délicates des
I . Parmi les hommes graves qui, dans Tintérêt de PUnî- ▼ersitë elle-même, ont demande la suppression de Tinternat, nous sommes heureux de pouvoir citer feu M. Tabbé Bautain, ancien élève de l'École normale supérieure, comme on sait, et professeur de l'Université pen^ dant la plus grande partie de sa laborieuse existence. M, l'abbë de Régny, son ami et son exécuteur testamentaire, a rendu un vrai service à la cause de l'éducation chrétienne en publiant un livre posthume, écrit par M. Bautain en i85o, au moment où se discutait la loi de l'enseignement. Cet ouvrage intitulé : De réducation pu-^ blîque en France au dix^neuvlème siècle (in-8. Paris, Bray et Retaux, 1876) contient une histoire abrégée, mais d'une clarté parfaite et d'une compétence absolue, de l'éducation universitaire en France depuis l'origine jusqu'à i85o. C'est à la page i8a qu'il montre l'utilité pour l'État de n'avoir que des élèves externes.
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pères de famille ; par conséquent, il continuera d'en assumer les devoirs, d'en encourir la responsabilité, et tous les griefs justement élevés contre l'éducation universitaire remonteront légitimement jusqu'au gouvernement, puisque dans le système, l'Université c'est l'État luimême, l'État enseignant.
Lamennais * l'a fait remarquer il y a longtemps ; a Le gouvernement ne peut se substituer au père sans être chargé de ses devoirs, w
Mandataire du père de famille, l'État s'engage donc à donner à l'enfant ce que l'enfant doit trouver dans sa famille, non seulement la nourriture matérielle, la santé du corps, le développement physique, mais encore la religion, la morale, l'habitude du respect, le goût du travail ; il s'engage à former son caractère, à diriger, à régler ses passions naissantes, à étudier, à favoriser, à préserver au besoin sa vocation particulière. En un mot, il s'engage
I. Du Droit du gouvernement dans f éducation. Dans le Mélanges^ t. I. Cite par M. de Riancey, II, 360.
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à être père, à être mère. Voilà toute l'étendue des responsabilités qu'il encourt, et cela par l'internat seul. Eh bien ! qui ne voit, qui n'est déjà convaincu, par ce qui précède, qu'une si grande tâche, quoi qu'il fasse, il ne peut la remplir ? Prendre un plus grand soin de la santé des élèves, leur distribuer moins parcimonieusement dans les villes l'air et le soleil, répondre par des ironies de bon goût, et même par des tentatives louables, aux objurgations véhémentes du poétique auteur de V Éducation homicide \ on le peut, on le fait ; on peut, par une innovation excellente, faire passer de la ville à la campagne les plus jeunes enfants de nos lycées ; on peut, par des circulaires universitaires, régler exactement et améliorer le menu des collèges, et tracera l'économe un programme aussi minutieux qu'au professeur
[. Voir dans le Correspondant du a 5 juin 1871 un article sur V Éducation physique, où M. de Laprade répond à quelques-uns de ses contradicteurs.
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de sixième * ; on peut rendre obligatoire pour tous la gymnastique ; on peut accroître les dépenses nécessitées par Pentretien matériel des élèves, jusqu'à rendre insuffisante la pension déjà considérable que payent les parents ; tout cela on le peut, on le fait. Mais de quelles ressources dispose l'État pour donner à ses maîtres d'étude un cœur paternel ? M. de Laprade a raison quand il écrit : « L'enfance a le droit d'exiger une tendresse de père de la part de ceux qui ont la prétention de s'occuper d'elle. Toute pédagogie est absurde et féroce qui n'est pas issue du sentiment de la paternité. C'est là pourtant l'histoire de l'éducatiorr publique en France*. » Je conçois très bien le P. Lacordaire expliquant devant les élèves de Sorèze la fonction des surveillants :
a Surveiller c'est veiller sur quelqu'un. L'on ne veille que sur ce qu'on aime. Surveiller c'est
I . Voir la circulaire de M. Fortoul sur le régime alimentaire des lycées, i3 septembre i853.
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donc avant tout un acte d'affection ; voilà le vrai sens de la surveillance. La surveillance, c'est le contrôle exercé par l'amour, c'est la préservation procurée par la tendresse. Vos maîtres sont au milieu de vous comme des pères et des mères, dont la sollicitude est toujours en éveil pour vous préserver, pour prévenir la faute afin de n'avoir point à la punir *. » Mais conçoit-on le meilleur des proviseurs^ dans le meilleur des lycées, tenante ses élèves, devant ses maîtres d'étude, un pareil langage? Et pourquoi ? C'est que dans le meilleur des lycées jamais le proviseur, même le plus religieux, n'aura à son service les moyens d'éducation que la religion seule, une religion pratique, met entre les mains de l'instituteur chrétien. Qu'on relise, dans le beau traité de Mgr Dupanloup, le quatrième livre du tome III, intitulé : De quelques grands moyens d^action. Ce livre, à lui seul, est une (Jémons-
I. Vie du P, tacordalrej
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tration écrasante, par voie de contraste, de cette vérité que l'Etat, ou, pour mieux dire, une administration, une bureaucratie quelconque, si perfectionnée qu'elle soit, restera à Jamais insuffisante pour donner l'éducation.
Je voudrais le citer tout entier, et je regrette de ne pouvoir qu'y renvoyer mes lecteurs.
Pour se bien convaincre de l'impossibilité où se trouve, je ne dis pas seulement le proviseur, mais le pauvre aumônier, perdu dans les rouages d'un lycée, de satisfaire à tout ce que demande la formation chrétienne des enfants, qu'ils méditent ce que dit l'éminent auteur de l'usage de la parole, dans une mai-* son d'éducation, des avis, des retraites, mais surtout de « ce moyen d'action , un des plus énergiques et des plus doux à la fois, et sans contredit le plus ferme ressort de tout le gouvernement, qu'on appelle la leôtufé spirituelle^ cet exercice où on ne lit presque jamais. » Qu'est-ce donc que cette lecture ?
« C'est, dit le prélat, chaque soir un entrer tien du supérieur avec les enfants, un entretien
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paternel où se fait la communication de toutes choses, comme en famille, où on se dit ses joies et ses peines, ses espérances et ses craintes^ ses satisfactions et ses mécontentements.
C'est Pexercice où une maison d'éducation devient véritablement une famille : de même qu'au foyer domestique, après le travail du jour, le père rassemble autour de lui tous ses enfants et cause avec eux de tout ce qui les intéresse, de même, à la lecture spirituelle, le supérieur dit aux élèves, rassemblés le soir devant lui, tout ce qu'il a sur le cœur et dans le cœur pour et contre eux... C'est là où il les loue, où il les blâme, où il les plaint, ou il les encourage, là où i! les amuse quelquefois et les fait rire; et là où il les fait quelquefois pleurer. C'est là qu'il est père, là qu'il paraît avec l'autorité, la majesté, la bonté, la tendresse, les insinuations, les menaces, les bénédictions, et, quand il le faut, les malédictions d'un père. C'est là que, selon le mot de saint Paul, il se fait, tout à tous, se proportionne, s'égaye même quelquefois comme un enfant, tanquam
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parvulus in medio vestri; ou, selon cet autre mot de l'Apôtre, qu'il s'attendrit comme une mère, tanquam si nutrix fovcat filios suos. »
Je le demande de bonne foi : est-ce que l'État aura jamais à sa disposition une ressource, un procédé, une école normale quelconque qui puisse former un éducateur capable de faire à des enfants d'un lycée une lecture spirituelle ? Mais sans ces entretiens intimes, sans cet ascendant moral, sans cette vie de famille, comment arriver à satisfaire aux vœux légitimes du père de famille, à qui vous promettez, au nom de l'Etat, pour son enfant une éducation véritable, complète, et, expressément, une éducation dont la religion est la base?
Quoi donc! l'État aurait-il le droit de faire des promesses et de ne pas les tenir ? Ce qui serait honteux pour un particulier est-il légitime de la part de l'État? Et dans un pays où Tesprit public, par une habitude invétérée dont la faute remonte à notre centralisation poussée jusqu'à l'absurde, et nulle part plus absurde et plus funeste que dans l'Université
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impériale, telle qu'elle est sortie du cerveau de Napoléon P'; dans un pays où l'esprit public attribue au gouvernement seul tous les maux quelconques dont souffre la chose publique, est-il à propos de mettre le gouvernement dans cette situation de ne pouvoir répondre à des griefs toujours légitimes que cène seultpsivole : Habetisconfitentem reuml Vous avez raison de m'accuser, vous qui vous plaignez de moi, vous qui attaquez l'éducation de mes collèges : oui, cela est vrai, ô pères de famille dont je reçois les enfants pour en faire des hommes, des citoyens, des chrétiens, cela est vrai, cette promesse, on vous la fait, on ne vous la tient pas, et c'est moi, moi
qui suis le coupable ; car l'éducation c'est moi!
Mais ne promettez point tout cela; ne vous engagez plus à donner ce que vous ne pouvez pas donner ; ne soutenez pas une concurrence dans laquelle vous avez la certitude d'être vaincu. En un mot, supprimez l'internat. Vous vous délivrez sur-le-champ d^une
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responsabilité qui vous écrase, sans aucun profit ni pour les familles ni pour vous.
Vous faites plus encore : en vous débarrassant du fardeau de Téducation, non seulement vous tranchez dans leur racine les griefs légitimes, mais vous devenez plus fort sur le terrain qui est le vôtre, et sur lequel jusqu'ici la concurrence n'a réussi, en général, qu'à montrer de votre côté une supériorité qui s'efface tous les jours : je veux parler de l'instruction proprement dite, des études classiques.
D'abord n'est-il pas certain, aussi longtemps que l'État voudra garder un enseignement à lui, qu'il peut lui fournir des ressources dont le gouvernement seul dispose et que les institutions libres auront toujours à lui envier : école normale pour former les prO' fesseurs, riches appointements pour les payer, inspecteurs pour les surveiller, budget croissant selon les besoins, collections précieuses, bâtiments appropriés, etc. ?
Mais surtout, et c'est là pour nous le point
important, TÉtat, en matière d'instruction, peut offrir plus facilement au père de famille les garanties qu'il demande. Car si le maître d'étude et tous les fonctionnaires appliqués à faire mouvoir les rouages de l'internat échappent, quoique on fasse, aux regards du dehors, si leur vie est murée, il n'en est pas de même du professeur : pas une p^ole de lui qui ne soit à l'instant recueillie par vingt élèves et n'arriva à l'oreille des parents. Ses leçons, ses tendances sont l'objet d'un contrôle perpétuel. L'inspection la plus à craindre pour lui, ce n'est pas celle des envoyés du ministre, c'est celle de ses propres élèves. Que quelques plaintes fondées s'élèvrnt contre lui, il est presque impossible à l'Etat de n'y pas faire droit. Ainsi la demi-publicité qui est faite au professeur, dans les deux ou quatre heures de classe qui lui sont demandées chaque jour, publicité qu'on peut rendre plus grande, est à la fois une protection pour luim^me contre les entraînements de ses convictions particulières, et pour les familles contre
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les influences fâcheuses que leurs enfants pourraient subir. Sans doute l'État, à raison de la vaste tolérance qu'il professe, ne pourra jamais donner à l'instruction qu'il distribue une direction uniformément et profondément religieuse ; mais du moins la promesse qu'il fait de ne laisser rien arriver à l'oreille de l'enfant qui puisse blesser les convictions puisées dans la famille, à la rigueur, il peut la tenir; on peut même dire en général qu'il la tient. Ici encore, je crois qu'on peut se ranger à l'avis de M. de Laprade, lorsque, après avoir plus fortement, et surtout plus éloquemment que nous, fait sentir les impossibilités morales du régime intérieur des lycées, il conclut ainsi : « L'État pourra devenir un passable instituteur, il ne sera jamais une mère. La politique doit céder ce rôle auguste à la religion *. »
Ainsi l'État, les familles, les enfants, tous ont à gagner à la suppression de l'internat.
I. V Éducation homicide^ p. 5o
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Oserai-je ajouter une autre considération?
SU pouvait jamais être question, même aux temps de détresse où nous sommes, de faire des économies sur Tinstruction publique, sur ce que j'appellerai le budget moral du pays, je pourrais alléguer, en faveur de la suppression des internats de l'Etat, l'économie relativement considérable qui en résultera. Plus de bâtiments immenses à élever, à meubler, à entretenir; un personnel considérable à réduire de plus de la moitié; une administration simplifiée ; l'aliénation lucrative d'une paitie considérable de bâtiments et de terrains devenus inutiles; en un mot, des millions épargnés à l'Etat et aux communes, voilà des arguments que je ferais valoir, et qui, aux yeux de ceux, s'il y en a, qui mettent les intérêts des finances avant ceux de l'éducation nationale , pourraient avoir leur prix. Mais, loin de trouver que l'État dépense trop pour l'instruction publique, nous nous rangerions volontiers du côté de ceux qui trouvent qu'il ne dépense pas assez,
et nous affirmons hardiment que les sommes qu'il emploie à accroître, dans nos villes, le nombre des casernes improprement appelées lycées, sont des sommes aussi mal employées à cet objet qu'elles le seraient utilement ailleurs. En effet, même lorsque l'État ne tiendra plus ni internat ni externat, ce qui, je Tespère bien, arrivera un jour, alors que la pleine liberté de l'enseignement sera accordée, le rôle important du gouvernement dans le développement de l'instruction publique sera loin d'être fini •, il ne doit même jamais finir, seulement il aura changé de forme* L'État dépensera en surveillance utile et non pas oppressive, mais surtout en encouragements, ^en subventions de toutes sortes, au profit de toutes les œuvres utiles à l'enseignement, œuvres laïques ou religieuses, œuvres des corporations ou des particuliers, quelles que soient leur origine et" leur forme, les sommes qu'il dépense aujourd'hui à administrer, à inspecter et à bâtir. Tout ce que les particuliers ou les corporations ne peuvent faire, l'É-
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tat le fera, et ce domaine est encore immense. Mais il ne gênera en rien ni Tinitiative des pères de famille associés, ni l'initiative de PÉglise ; il en sera reconnaissant , il la provoquera au lieu de TétoufFer. Son intérêt le plus Dressant, alors conmie aujourd'hui, ce sera qu'i* n'y ait pas en France une seule commune qui n'ait son école, et un seul Français qui ne soit instruit de ce qu'il doit savoir selon sa condition et son état, et dont la religion et la moralité ne soient au niveau de la science. Or, quels que soient l'activité et le zèle des particuliers, des corporations, des communes, le budget de l'instruction publique trouvera son emploi. Il n'y aura plus r Université, mais plusieurs universités ou-* vertes à toutes les concurrences, à toutes les rivalités utiles, et nous ne serons plus exposés dans notre pays, pendant tant de siècles le centre scientifique de toute l'Europe, à entendre un vétéran de l'enseignement, un savant de premier ordre, prononcer sur notre Université , en manière d'oraison funèbre,
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en pleine Académie des sciences, ce mot qui a tant de poids dans sa bouche ;
« Je fais depuis longtemps partie de TUniversité, je vais avoir ma retraite. Eh bien, en mon âme et conscience, voici ce que je pense de rUniversité : telle qu'elle est, elle nous CONDUIRAIT A l'ignorance ABSOLUE ; le professeur n'est rien^ V administration est tout,,. Je voudrais que l'Académie employât toute Son autorité à faire sortir de ses gonds rouilles la porte qui s'est fermée sur notre enseignement depuis 92. // faut une réforme radicale, il y va de r avenir du pays *. »
A la base de cette réforme est la suppression de rinternat universitaire, je Tai montré*, suppression qui, en profitant à la moralité et à la religion de milliers d'enfants, profitera d'autant, comme il est trop évident, à leur progrès scientifique; suppression qui, en laissant libres les sommes et les hommes fatale-
I . M. U. Sainte-Claire De^ille. Voir les comptes m)< dus de PAcadémie des Sciences, 1870.
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ment employés à une administration compliquée, inutile et dangereuse, permettra de les appliquer aux améliorations fécondes que Ton réclame de toutes parts, au nom de la spience comme au nom de la religion ^
I . Les dépenses des internats de TÉtat vont sans cesse croissant, et cela, nous Payons tu, sans aucun profit possible pour Tëducation. D'après la dernière statistique, publiée par M. Bardoux, les Ijcëes, en 1876, coûtent à rÉtatSgiSgSi francs, soit pour une moyenne de a58 enfants par établissement (il J a 81 Ijcëes) 178 iirancs par élève. C'est plus que doublé depuis i865. En 1876, il 7 a 38a I boursiers; en i865, il j en avait 281 1.
En supprimant Pintemat on pourrait dépenser beaucoup plus pour rinstruction proprement dite, et doubler facilement le nombre des bourses.
AUTORITÉS A l'aPPUI DE CETTE RÉFORME.
Nous le disions plus hawt, nos raisonnements, quelque évidents quHls nous parais-
sent, n'auraient pas le don de nous inspirer une entière sécurité, si personne avant nous, personne autour de nous, n'avait vu comme nous, non seulement les tristes résultats de réducation de l'Etat, mais aussi le remède qu'ils rendent nécessaire. Mais avec quelle confiance ne faisons-nous pas appel à l'opinion publique, en voyant sur ce point, comme sur le précédent, tant d'autorités, émanées des sources les plus diverses, soutenir une thèse identique !
Lamennais, il y a bien longtemps, avait posé le vrai principe :
« Le droit du gouvernement se borne à
conseiller, à diriger, à offrir à tous sans contrainte les moyens d'instruction,, à surveiller les établissements libres, à les supprimer même s'ils sont dangereux pour TÉtat, pour les bonnes moeurs, ou s'ils servent à propager les doctrines funestes à la société. Tous les droits qu'il s'arroge de plus sont une usurpation de la puissance paternelle ^ 1»
A cette époque, M. Tabbé de Lamennais était dans toute la faveur de son zèle monarchique et religieux. Il faisait cependant écho à Benjamin Constant, le chef de l'école libérale, qui, en plaidant la cause de la liberté d'enseignement, arrive tout naturellement aux conclusions que nous avons prises contre l'État maître de pension.
« L* éducation qui vient du gouvernement^ écrit ce publiciste, doit se borner à l'instruction seule. L'autorité peut multiplier les canaux, les moyens de l'instruction, mais elle ne doit pas la diriger. Qu'elle assure aux ci-
I. Du droit du gouvernement dans Ccducation. Dans
Rinncey, El, a63 .
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toyens des moyens égaux de s'instruire...
qu'elle fraye aux individus une route libre... En dirigeant l'éducation, le gouvernement $^ arroge le droit et s^ impose la tâche de maintenir un corps de doctrine *. »
Ainsi ce saga ce esprit, bien qu'étranger aux préoccupations religieuses qui nous touchent davantage, avait senti, aussi bien que nous, que l'éducation proprement dite ne peut être bien donnée que par des hommes capables de représenter « un corps de doctrine», ce que l'État moderne ne peut pas.
Veut- on maintenant entendre une voix toute récente et d'une autorité sans égale, puisque c'est celle d'un homme éminent à tous égards, ancien ministre de Tinstruction publique, ancien grand-maître de 1 Université et nullement clérical? M. le duc de Broglie, dans ses Vues sur le gouvernement de la France^ publiées par son fils, après avoir
I. Article de Benjamin Constant dans le Mercure de Freuice^ octobre 1817, ^^^ '^ Juridiction du gouvernement dans C éducation. Dans Riancey, I[, 167.
exposé un plan de réforme pour Tinstruction supérieure, arrivant aux collèges de TÉtat, parle ainsi :
€ On supprimerait tout pensionnat dans les collèges de l'État. Il ne sied point à l'État d'entrer sur ce point en rivalité avec les institutions privées. // lui sied encore moins de se charger de Péducation proprement dite.
Il assume pat- là une responsabilité qui le compromet sans profiter à la société. Ses collèges à pensionnat valent mieux sans doute * que beaucoup d'institutions privées, mais ils découragent par la concurrence et le bon mar-
ché les meilleures, et en particulier les institutions fondées et tenues par des ecclésiastiques, les seuls qui puissent donner une éducation véritable et exercer sur les enfants une autorité paternelle*. »
I. p. aaa. — M. de Broglie,. quelques pages plus haut, caractérise en ces termes Tëtat actuel de Penseignement supérieur de P Université : a 11 est difficile de rien imaginer de plus absurde et de plus déplorable quUin pareil état de choses . {P . ai a.) — La créatiou des universités catholiques avait été pour les facultés de PÉtat une
Mais si une parole doit être écoutée, en pareille matière c'est surtout celle de TUniversité elle-même, parlant par la bouche des plus
bonne fortune, et cela, de l'aveu de l'Université ellemême. A présent que la concurrence va être rendue impossible, on peut s'attendre à la voir rentrer dans son sommeil. En 1879, nous avons une majorité qui vise à rendre à l'État le monopole de l'éducation comme de l'instruction, et cela, on le dit sur tous les tons, pour inoculer à la jeunesse, d'une manière uniforme et définitive, ce même esprit révolutionnaire de qui procèdent tous les désordres signalés dans cet écrit. Il s'agit de réaliser, dit M. Spuller, « un idéal laïque qui est au-dessus de la religion ». C'est assez clair. Cependant l'orateur parlerait encore plus français s'il disait : « un idéal qui exclut toute religion. » Cet idéal, c'est Tanimalité pure. Dans le même passage, M. Spuller essaie de le définir en ces termes : « Cet idéal, c'est son propre génie (de la France) juridique, civil et laïque, ses grands principes de tolérance, de justice et d'égalité. » (Disc, du a4 juin 1879). Ainsi on invoque la tolérance à Tappui d'une loi qui est l'acte d'intolérance le plus complet qu*ait accompli en France, en pleine paix, un gouvernement régulier, depuis la révocation de Tédit de Nantes ! On invoque la justice et l'égalité, dans les mêmes discours oii l'on demande la mise hors la loi commune de toute une catégorie de citoyens ! Le galimatias est ici dans les idée^ aussi bien que dans les termes.
autorisés de ses maîtres. A ceux que j'ai déjà cités il faut joindre M. Bréai. Dans Tintérêt de l'enseignement de l'État, dont il est le champion contre les jésuites qu'il accuse à tort d'avoir fait à l'Université le don funeste de l'internat, cet èminent philologue demande, en termes aussi énergiques que nous-mêmes, la réforme que nous croyons indispensable dans l'intérêt de l'éducation chrétienne :
« Apant tout^ dit-il, il faut que VUniversite se persuade bien que personne n'a plus d se plaindre de l'internat qu^ elle - même , Quand on va au fond des reproches qui peuvent s'adresser à notre système scolaire, presque toujours on trouve, pour dernière raison, ce lourd fardeau que l'Université est obligée de porter et qui gêne tous ses mouvements * . »
I. Bréal, p. 309. M. Brëal est aujourd'hui inspecteur génëral. On peut espérer qu!il usera de l'influence et de i'autoritë que lui donne son nouveau titre en favorisant une reforme plus utile, à elle seule, pour TUniversilé de rÉtat que tous les projets libcrticides de M. Ferry.
QUELQUES OBJECTIONS
•Sans doute^ me diront quelques-uns, les inconvénients des internats tenus par l'État sont grands, ils sont manifestes ; mais ne sontils pas un mal nécessaire ? ne sont-ils pas un moindre mal? N'est-il pas certain que, si mauvais qu'ils soient, ils vaudront toujours niieux que ces pensionnats qu'élève la spéculation dans beaucoup de nos grandes villes ?
Direz-vous que ces internats aussi doivent être supprimes, alors même qu'on ne puisse rien articuler contre eux qui soit contraire à la morale et aux lois? Mais alors que devient la liberté de l'enseignement ? Ou bien pensezvous que le clergé soit en mesure d'ouv^rir des pensions, en assez grand nombre, pour
que tout père de famille qui le désire puisse lui confier ses enfants ? C'est là une espérance chimérique. Au lieu donc de diminuer le mal par la suppression des fnternats universitaires, vous l'augmentez en décuplant du jour au lendemain les chances favorables à ce trafic d'éducation, à ces industries à peine avouables qui s'exercent déjà autour de nos collèges, sous couleur d'enseignement.
L'internat tenu par l'État a au moins pour lui un avantage qui le distingue toujours:
c'est le désintéressement. Loin de s'enrichir par l'éducation qu'il donne, l'État fait tous les frais de la nourriture et de l'entretien d'un grand nombre d'enfants par les bourses qu'il distribue. Comment compenserez- vous tous ces avantages ?
Ces objections ont leur valeur et méritent d'être pesées.
Remarquons d'abord que les abus qui peuvent résulter de l'application d'un principe en lui-même vrai, bienfaisant, utile, ne prouvent rien contre ce principe. Or ici le prin-
cîpe, tel que nous croyons l'avoir démontré, c'est celui-ci : TEtat, mais en particulier l'État moderne, n'a pas qualité pour donner l'éducation ; donc il ne doit pas la donner. S'il la donne, il est responsable à son grand détriment, et c'est le cas aujourd'hui, des conséquences fâcheuses qui en résultent. S'il ne la donne pas, au contraire, quelles que soient les lacunes qui restent dans l'éducation nationale, il n'en est pas responsable. La responsabilité revient de droit à ceux-là seuls à qui elle incombe de par la loi de Dieu, de par la liberté: aux pères de famille. Que la responsabilité des pères de famille, dans l'éducation de leurs enfants, augmente parmi nous, c'est un bien, un très grand bien ; que celle de l'Etat diminue, c'en est un autre ; devant ces deux avantages, tous deux découlant de principes certains, tous les inconvénients disparaissent et s'effacent.
Mais ensuite ces inconvénients seront-ils aussi grands qu'on veut bien le dire ? Supposons que l'Université se décide à substituer
partout, dans ses collèges, l'externat à l'internat: qu'arrivera-t-il ?
Sans aucun doute il se formera surtout dans les grands centres, autour de chaque lycée, un certain nombre de pensions que la spéculation privée s'efforcera d'exploiter, et les abus seront possibles. Mais d'abord ils seront moins nombreux qu'on ne pense ; car le père de famille, obligé enfin de choisir par lui-même, sans s'en rapporter à l'Etat, l'éducateur de son enfant, voudra le voir de près et s'assurer par lui-même à qui il le confie. Il le choisira selon son cœur, et voudra trouver pour son fils un foyer qui diffère le moins possible de celui où il l'a jusqu'à présent gardé.
Un des arguments des défenseurs du monopole quand il existait encore, c'était cette considération si peu flatteuse pour les familles: que bien peu étaient capables de choisir les instituteurs de leurs enfants, et qu'en leur donnant des instituteurs formés, choisis, garantis, surveillés par lui seul, l^Etat leur ren-
dait le plus grand des services ; c'est encore le même genre de garantie que l'État maître de pension n'impose plus, il est vrai, mais offre en appât à la nonchalance des parents * . La réponse que faisait autrefois M. Duchâtel aux partisans du monopole conserve donc encore sa valeur: « Les garanties illusoires, disait-il, empêchent de recourir aux garanties véritables. Qu'un maître d'école soit déclaré honnête homme par l'autorité, les parents ajouteront foi à cette déclaration et ne s'occuperont pas de le surveiller. Pour-
I . C'est cet outrage aux pères de familles et cette contrainte à leur liberté que \a renouveler la loi Ferry. En fermant la plupart des internats congréganistes l'intention non déguisée des auteurs du projet est de forcer insolemment les parents, faute de mieux, à recourir aux internats de l'État. On proteste qu'on ne veut en aucune façon rétablir le monopole ; mais on agit, qu'on nous passe la comparaison, a l'égard des élèves de renseignement libre, comme font les Hindous quand ils veulent prendre les élépbants sauvages. On les traque de tous côtés en obstruant toutes les issues sauf une seule qui mène à une vaste enceinte bien close où d'autres éléphants en grand nombre sont dressés pour les usages de la vie domestique.
quoi voudraient-ils en savoir plus que les juges compétents? Comment ne pas croire aux paroles de Tautorité? Elle est payée pour faire la tâche des parents^ les parents n'ont donc plus besoin de s'en mêler. Ainsi, dans ce système, la puissance du seul moyen de contrôle efficace est singulièrement affaiblie *... » Ce maître d'école « garanti », c'est tout proviseur, tout principal d'un internat de l'État, et rien n'est plus vrai que cette apathie soufflée au père de famille par cette pensée : L'État se charge de l'éducation de mon enfant, je n'ai donc pas besoin de m'en mêler. Au contraire, cette garantie illusoire supprimée, chaque père de famille est mis en demeure de choisir, entre un grand nombre, l'éducateur de son enfant; il est astreint à une vraie surveillance. Qui pourrait croire, dès lors, qu'il réussisse moins bien qu'autrefois à trou-
I. M. Duchutel, Globe du 7 juin i8a8. Dans Riancey, t. II, p. 356. — M. Duchatel est le ministre de Tintérieur de Louis-Philippe«
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ver pour son enfant les hommes capables de le remplacer ?
Ce n'est pas tout : TEtat, en se dessaisissant d'un droit incontestable et fâcheux à exercer, ne se dessaisit pas d'un droit évident, celui de surveiller et de réprimer les abus.
Le conseil de l'instruction publique est dans son rôle en empêchant, en punissant, en déférant, s'il le faut, à la justice les spéculations mercantiles auxquelles pourrait donner lieu la multiplication des pensionnats privés. Ce qu'il fait déjà, il le ferait encore, et rien ne serait changé, si ce n'est que le champ de surveillance serait plus étendu.
Mais peut-être n'en serait-il pas même ainsi; peut-être que nous verrions s'établir, ou plutôt se rétablir en France, pour le plus grand bien de la jeunesse, un système qui a toujours fonctionné chez nos voisins d'Allemagne et d'Angleterre, et qui n'a jamais cessé d'y produire d'heureux fruits. Chez eux, comme autrefois chez nous, outre que l'Etat n'est nulle part maître de pension, l'internat est
réduit partout aux limites du strirt nécessaire, et, même ainsi réduit, il ne ressemble en rien à cette vie de caserne, qui est le régime commun dans les lycées de l'État, Dans l'internat lui-même, nos sages voisins ont fait tout ce qui était possible pour rappeler à l'enfant la vie de famille, dans ce qu'elle a de plus sain et de meilleur, et il n'est pas un seul établissement dont on puisse faire l'éloge, au moins singulier, qu'un rapport oflSciel fait du collège français : « Le collège français est un régiment fier de son "uniforme, docile à l'autorité tout en murmurant contre elle, marchant au son du tambour, et emportant au pas de charge : grec, latin, histoire, mathématiques. Nos lycéens sont de jeunes grognards *. »
I. De P Enseignement secondaire en Angleterre et en Ecosse. Rapport à M. le ministre de Tinstruction publique, par MM. Demogeot et Montucci. Paris, 1868. Cette citation est empruntée à l'excellente conférence sur les écoles publiques en Angleterre^ faite au nom de la Société générale d'éducation et d'enseignement par M. Charles de Franqueville,
Grognards? Soit! Nous admettons volontiers, hélas ! que bien des vices, connus dans les casernes, se retrouvent au lycée; mais que nos grognards de collège aient le véritable esprit militaire, plus qu'on ne Ta en Prusse, c'est ce que nous nions énergiquement. Cependant jamais l'enfance, chez nos voisins d'outre-Rhin eux-mêmes, ne connaît, .avant l'âge, les douceurs de la vie de régiment. En effet, les gymnases allemands sont presque exclusivement des externats. Les élèves qui ne sont pas chez leurs parents logent chez de respectables bourgeois, à qui leur famille les a confiés. Beaucoup demeurent chez les professeurs eux-mêmes du gymnase, et ils continuent, pendant toutes leurs études, de mener la vie de famille \
1 . Etude sur Pinstruction secondaire et supérieure en Àllemagne^ par M. Mînssen. Paris, Librairie internationale, 1866. Cf M. Je Play, la Réforme sociale^ ch. iv, § 43. Le chapitre intitule V jéssociation ne saurait être trop mëdité par ceux qui se préoccupent en France de la réforme de l'enseignement. Voyez aussi M, Bréaï.
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La même chose, à quelque différence près, a lieu en Angleterre. D'une part, Tintomat est Texception, Textemat la règle, au rebours de ce qui se passe chez nous. Mais surtout rien ou presque rien, dans Tintemat anglais qui ressemble au nôtre; rien qui rappelle cette vie concentrée, réglementée, sans air et sans soleil, à la fois matée et révoltée, sans aliment pour le cœur et sans suffisante liberté pour le corps. Que Ton compare au plus florissant, au plus peuplé de nos lycées, un des grands collèges d'Angleterre, le collège d'Eton, par exemple ; qu'on se représente ce village véritable, formé de bâtiments scolaires dont le principal et le plus splendide est la chapelle. Là sont les salles de classes, plus loin les maisons habitées par des élèves, ici la de meure du principal, o Chacun entre et circule librement, et le premier coup d'œil suffit à comprendre que la contrainte est inconnue en ces lieux... » Les écoliers vivent aujourd'hui comme vivaient leurs pères et les nôtres, dans les écoles du moyen âae. Le système
général de l'éducation consiste à leur laisser une absolue liberté. Rien qui ressemble à la prison ou à la caserne. Seulement les élèves, autres que ceux de la fondation*, doivent nécessairement demeurer dans Tune des maisons approuvées par le principal de l'école, et dont chacune est disposée de façon à loger confortablement un certain nombre d'écoliers, dont le chiffre varie entre six et cinquante. Ce dernier chiffre est tout à fait exceptionnel ; les professeurs ne peuvent recevoir chez eux plus de trente élèves *.
Que nous sommes loin de nos lycées!
Comme ce moyen âge, que nous voyons ici en action, et dont la Révolution française a fait table rase, se montre à la fois plus libéral et plus sage que tous les gouvernements qui
I. On appelle ainsi les ëlèves boursiers qui sont loges nourris et instruits, conformëiiient à la Tolontë du fondateur.
3. M. de Franqueyille, les Écoles publiques en Angle-ierre^ p. 11. Voyez aussi Monta lembert, C Avenir polit'tque de V Angleterre^ chap. x : Des Écoles et des Universités,
ont cru chez nous inaugurer l'ère du progrès sur les ruines de l'ancien régime !
Que la suppression des internats de TÉtat donne lieu en France à une imitation plus large et plus générale du système allemand et anglais, ou plutôt à un retour aux habitudes de nos vieilles universités françaises, ce sera là le vrai progrès ; et quand la suppression radicale des internats des lycées, tous situés dans la ville, et où, par conséquent, la pension tenue par l'État n'est jamais nécessaire, n'aurait pas d'autre résultat, nous estimons que l'avantage serait immense.
Et les boursiers, direz-vous, ne faut-il pas du moins que l'État les entretienne, les loge et les nourrisse ? La réponse nous est fournie par l'usage universel des universités allemandes. Je lis dans M. Minssen ; « Pour faciliter les études des élèves intelligents mais pauvres, on les exempte des frais scolaires, ou bien on leur accorde des bourses fondées par les particuliers, par les communes ou par rÉtat, et qui consistent en une somme annu-
elle payée directement aux élèves. » On le voit: la solution est simple", mais Pauteur que je cite ajoute, sur les bourses allemandes, un détail bien intéressant, et qui serait une innovation des plus heureuses, appliquée à nos bourses françaises : « Cette bourse non seulement reste acquise aux élèves pendant la durée de leur séjour au gymnase, s'ils ne s'en montrent pas indignes, mais encore, dans la plupart des cas, elle leur est conservée pendant qu'ails fréquentent les universités. Les bourses données aux étudiants sont à l'ordinaire pour trois ans et varient de quatre-vingts à quatre cents thalers (3oo à 1 5oo fr.), payés chaque année*. »
UNE DIFFICULTÉ
Il y a une difficulté, si c'en est une, que nous n'osons passer sous silence et que nous n'abordons qu'avec répugnance: c'est l'objection qui a été d'un si grand usage contre les Jésuites, contre l'épiscopat, contre l'Église, au temps de la guerre du monopole universitaire-, c'est l'objection qu'on pourrait renfermer dans le seul mot si connu : « Vous êtes orfèvre. » En d'autres termes : « Vos raisons peuvent être bonnes, mais elles sont suspectes ; car, si on vous écoute, la réforme que vous proposez profitera moins à l'État et à l'Université qu'elle ne profitera au clergé lui-même... »
Cette réponse sommaire à nos arguments, si nous ne la trouvions que dans la bouche d'hommes habitués, à tout croire, et par suite à tout craindre du clergé et surtout des congrégations religieuses, nous la laisserions de côté pour ce qu'elle vaut, persuadé qu'aucun argument n'a de valeur auprès de ces soi-disant libéraux, dont le trait distinaif est la servilité obtuse avec laquelle ils portent la chaîne de ce qu'ils appellent les principes de 89, principes qu'ils violent sans scrupules et sans pudeur toutes les fois qu'ils y trouvent leur intérêt, et dont ils se servent, avant tout, pour égorger la liberté, tantôt au nom de la liberté elle-même, tantôt au nom de l'État. Ce sont les mêmes hommes qui croient que la liberté de conscience consiste à interdire l'enseignement du catéchisme et à arracher le crucifix et les madones des murailles de nos écoles.
Mais, je l'avoue, cette fin de non recevoir brutale et sommaire, elle me touche et m'émeut quand je la trouve inopinément sur les lèvres d'un allié, j'allais dire d'un ami, si la
sympathie venant d'un seul côté et s'adressant à une personne qu'on n'a pas l'honneur, mais seulement le désir de connaître, pouvait s'appeler amitié. C'est donc avec un profond étonnement, pour ne pas dire plus, que je lis dans M. de Laprade ces lignes qui sont d'hier, et que sans doute il n'écrirait plus aujourd'hui.
« Depuis quarante ans que j'entends disserter sur la liberté d'enseignement, je comprends bien que l'on se dispute pour savoir qui se rendra maître de la jeunesse ; mais je ne vois pas que les uns s^occupent véritablement de la mieux éleper que les autres^ dans son intérêt et dans V intérêt national. On ne combat pas pour Véducation^ mais pour la domination. Voilà pourquoi je n'ai pris, je le confesse, si catholique et si libéral que je sois, qu'un très médiocre intérêt et qu'une médiocre part à ces luttes sur la liberté d'enseignement. Avant tout je suis père, et il ne s'agissait pas tant du bien de nos enfants que de nos vanités et de nos partis. Je res-
terai donc neutre encore dans la discussion pendante sur l'enseignement supérieur *. »
Certes, s'il fallait prendre pour une vérité, dans la bouche de l'honorable académicien, une affirmation si peu flatteuse pour les défenseurs de la liberté d'enseignement, nous ne pourrions que gémir de l'aveuglement véritablement surnaturel qui, depuis plus de quarante ans, s'est emparé de tant de nobles cœurs, et dont nous sommes encore les victimes volontaires, nous tous qui avons donné nos noms à la Société générale d'éducation.
Ainsi ils ont travaillé pour la domination, et noiv pour le bien des âmes, non pour l'amour désintéressé de leur pays, ces hommes qui s'appelaient Lacordaire et Montalembert, et qui, tout au sortir des bancs de l'Université du monopole, ont jeté contre elle, au nom des droits sacrés des familles chrétiennes et de la conscience humaine, le cri de
I. M. de Laprade, De PÉtiucation physique^ dans le Correspondant ^'^^ juin 1871, p. 1099.
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leur incomparable éloquence. Ce n'était pas pour a mieux élever la jeunesse » que, déjà vieilli sous les travaux et chargé de gloire, le fondateur des conférences de Notre-Dame allait s'enfermer dans Sorèze, prodiguant à de jeunes enfants, dans Tobscurité d'un collège, les derniers restes de cette voix sous laquelle la France chrétienne avait, pendant vingt ans, tressailli !
Ainsi nous nous sommes trompés quand notre enthousiasme reconnaissant saluait, en i85o, votre triomphe encore incomplet, quoique si longtemps attendu, si chèrement acheté, Ravignan , Dupanloup , Falloux , Riancey ! Vous ne serviez point la foi et la justice éternelle, mais des vanités et des partis ; vous la légitimité, vous la prépotence du clergé, vous l'ambition de la Compagnie de Jésus ! Hier enfin, nous nous sommes mal à propos attendris sur cette tombe ouverte par le martyre, quand nous nous rappelions, devant les restes inanimés du prieur d'Arcueil, cette parole sortie de ses entrailles et qui nous
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paraissait si bien Técho fidèle de toute celte vie si courte et si bien remplie :
«Patrie, 6 patrie! laisse- nous travailler pour toi, laisse-nous te donner des enfants selon notre cœur; nous ne te demanderons d'autre récompense que la liberté * ! »
Mais non, nous ne pouvons pas croire qu'un jugement aussi profondément injuste soit, chez M. de Laprade, Texpression de sa vraie pensée. Nous aimons mieux y voir le contrecoup fâcheux, la traduction malheureuse de cette mauvaise humeur fort légitime, je lavoue, que lui fait éprouver le souvenir de ses « quinze ans d'exercice comme examinateur au baccalauréat. »
« Pendant ces quinze ans, dit-il, j'ai trop vu que la principale liberté que demandaient, pour leurs enfants, la plupart des familles de la bourgeoisie et de la noblesse françaises,
I. Discours sur Téducalioii nationale, prononce à la cîisiribulion des prix de l*écoIe Alberl-le- Grand, le 9 ao:1t i865, par lo T.-R. P. Capticr.
c'était la liberté de ne rien apprendre et de ne rien savoir, et d'arriver malgré cela aux honneurs et à la fortune. Cette liberté me séduit peu, et je conçois qu'aucun gouvernement ne veuille prendre l'initiative de la décadence des études classiques, c'est-à-dire de la décadence même de l'esprit humain. »
Nous n'avons pas à nous faire ici l'ayocat des familles de la noblesse et de la bourgeoisie françaises. Si réellement la plupart d'entre elles n'ont vu, dans les questions de liberté d'enseignement, qu'un prétexte pour donner en quelque sorte une base légale à la paresse de leurs enfants et à leur propre inintelligence, c'est un grand malheur sans doute. Mais qu'est-ce que cela prouve coitre le désintéressement de ceux qui ont combattu pour la liberté de l'enseignement ? Qu'est-ce que cela prouve contre cette liberté en : elle-même ?
Dites, si vous le voulez, qu'il s'est trouvé des Français coupables d'abuser de cette liberté, comme ils abusent de toutes les, autres. Dites que des mesures sont à prendre pour rendre
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plus sérieuses et plus concluantes les épreuves du baccalauréat et relever le niveau de ces études classiques, qu'à aucun prix, en effet, il ne faut laisser déchoir. Mais ne dites pas que la liberté de renseignement soit par ellemême complice de Terreur ou de la sottise de quelques familles, et surtout ne jetez pas, sur des mémoires à jamais sacrées, Tinjure d'un soupçon qui, à lui seul, déshonore les meilleures causes.
Pour nous, dussions-nous être accusé de ne pas travailler pour améliorer Téducation, mais dans je ne sais quel intérêt personnel, en vue de je ne sais quelle ambition de parti, nous n'en persisterons pas moins à dire, et en cela nous avons pour complice M. de Laprade lui-même, que le système d'internat des lycées est profondément vicieux*, nous allons plus loin que lui, en affirmant que le seul remède véritable est de le supprimer, et nous croyons en avoir donné des raisons solides. Mais ce qui peut-être nous réconciliera avec lui, c'est que, comme lui, quelque ami
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que nous puissions être de l'éducation cléricale, nous croyons que rien ne vaut, rien ne remplace, rien ne supplée Faction de la famille, et que, le jour où la généralité des pères et des mères de famille comprendraient et rempliraient tous leur devoir, la réforme de l'éducation serait bientôt faite. Comme M. de Laprade, nous préférons de beaucoup, en thèse générale, toutes les fois qu'il est possible, le système de l'externat au système de l'internat, même clérical*. Enfin, comme lui, nous pensons que la vraie place des internats un peu nombreux est à la campagne.
I. Nous faisons une réserve très expresse et très facile à comprendre en ce qui concerne les écoles cléricales proprement dites, les petits séminaires, où Tintemat doit être ]a règle, l*extemat une rare exception.
UNE ESPÉRANCE ET UNE CRAINTE
Nous avons assez souvent exprimé, dans les lignes qui précèdent, le résultat pratique auquel nous voudrions arriver. Aussi n'avons-nous rien à ajouter pour conclure. Nous voudrions seulement exprimer, en terminant, une espérance et une crainte, bien vives Tune et l'autre, et la seconde peut-être plus fondée que la première.
Notre espérance, c'est que la leçon des événements terribles que la France vient de traverser ne sera pas perdue ; c'est que nous saurons puiser, dans la méditation de ces excès d'impuissance qu'ont révélés nos dé-
sastres civils et militaires, le courage nécessaire pour poser résolument le principe de réformes et aller jusqu'au bout. Nous disons poser le principe ; car, ainsi qu'on l'a dit avec raison, en cette matière, il peut être utile et nécessaire d'accepter des lois de transition, mais non des lois de transaction *. Le principe à mettre enfin hors de cause, c'est celuici : l'État, à qui on peut, à qui on doit sans aucun doute réserver, dans l'instruction publique, un rôle de la plus haute importance, l'État qui, sous quelque forme de gouvernement que ce soit, ne doit jamais s'en désintéresser, n'a pas mission, n'a pas qualité pour donner par lui-même, directement, l'éducation proprement dite, et pour se faire, à ce titre, le mandataire des pères de famille.
Quand l'exemple de toutes les nations étran-
I . Voir les Bulletins de la Société générale if éducation et d'enseignement^ sëance publique extraordinaire, pour la discussion d'un projet de loi sur la liberté de Penseignement supérieur. Paris, Claye, 1 870.
gères, quand les souvenirs de notre propre histoire, antérieure à la Révolution, ne seraient pas là pour nous en instruire, il suffirait de ce que nous voyons de nos yeux et touchons de nos mains pour nous amener à une décision irrévocable. Sans vouloir être exclusif, ni faire diriver d'un seul principe un mal qui manifestement remonte à plusieurs, qu'on ne craigne pas, pour se donner le courage d'agir, et d'agir vite, de voir une des causes les plus réelles, les plus profondes de la décadence présente, dans celle que signalait, à l'Assemblée nationale, le rapport de M. Delpit, déposé au nom de la commission chargée d'examiner la proposition d'enquête sur les causes de l'insurrection de Paris. « L'affaissement du sentiment religieux, a dit l'honorable rapporteur, a été signalé dans votre commission comme une des principales causes du mal étrange qui travaille notre so^ ciété. La grande loi du respect des supériorités sociales a disparu. La famille elle-même a été viciée à sa source, et le père y a perdu
en partie sa légitime autorité. V enseignement s'^est peut-être trop préoccupé de Vinstruction publique aux dépens de l'éducation. 11
A CESSÉ DE FAIRE DES HOMMES. LeS HOMMES SONT CE QUI MANQUE LE PLUS A NOTRE TEMPS; DANS TOUTES LES CARRIÈRES LES VIDES SE FONT ET NE SONT PAS COMBLÉS. »
L^auteur que nous avons déjà tant de fois cité et qui ignore si manifestement le catholi- ' cisme, arrive exactement aux mêmes conclusions que Torateur catholique. Après avoir dit, comme nous, que rien ne remplace Téducation du foyer, il termine ainsi son plaidoyer véhément contre Tintemat ;
« Si depuis trois ans* nous avons appris quelque chose ;
« Si nous nous sommes avisés de la rareté du patriotisme et de l'abaissement du sens moral;
« Si nous sommes désireux d'enrayer le mouvement de décadence, il faut nous occuper de fonder chez nous la Famille.
I. Ceci est écrit en
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« // rCy a point de famille en France, partant point de bonne éducation et très peu d'hommes. Quand la cause du mal est connue, il ne reste qu'à la détruire. La régénération de la patrie, si elle doit se faire, ne se fera qu'en commençant au foyer paternel. Les maisons qui éloignent les enfants du foyer, les internats, sont condamnés à disparaître.
Qu'on ne m'objecte point l'impossibilité prétendue de satisfaire aux besoins, chaque jour croissants, de l'instruction publique par des maisons d'externes •, c'est là une question qui s'impose et que nous ne saurions esquiver sans lâcheté. Qu'elle soit difficile à résoudre je le veux, mais il faut à tout prix qu^elle soit résolue; car cette solution est^ je le dis sans déclamer, essentielle au relèvement de la société française. »
Faire des hommes ! combler les vides qui se font partout ! Qui aurait pu croire qu'un temps viendrait, temps marqué par Pinfatuation du plus puéril orgueil national, par la conviction la plus naïve, la plus exclusive de
notre propre supériorité, où, dans une assemblée politique, ce cri se ferait entendre, sans être étouffé par une immense clameur : La France manque d'hommes ! Qui ne comprendra dès lors rimmense ardeur, la promptitude énei^ique, indomptable, avec laquelle il faut s'appliquer à combler les lacunes, à corriger les abus, à retrancher les servitudes qui déshonorent chez nous cette science maîtresse, cette science qui fait les hommes, l'éducation !
Nous avons l'espérance que le vœu que nous formons ici sera entendu. Et toutefois nous avons une crainte bien vive aussi, c'est qu'on ne fasse rien.
Cette crainte, en présence de l'activité déployée par les commissions, de la multitude de projets présentés, paraît bizarre, injurieuse; elle est cependant fondée sur la triste expérience du passé.
Il y a plus de quarante ans que les plaintes dont nous sommes aujourd'hui l'organe ont été non seulement articulées, mais reconnues
justes et fondées, et c'est à travers quarante ans que la voix de M. Delpit fait aujourd'hui écho à celle de M. Dubois, directeur de TÉcole normale, pour dire : On sacrifie en France réducation à Tinstruction. Depuis quarante ans, on le dit, on le sait, on indique des réformes \ depuis quarante ans, aucun législateur n'a osé les faire !
M. Guizot, racontant dans ses Mémoires les efforts qu'il avait tentés, comme ministre, pour introduire dans l'enseignement pu* blic le principe de la liberté en iSSy, efforts qui échouèrent) quelque timides qu'il fussent, M. Guizot, se jugeant lui-même, fait cette réflexion digne d'être méditée aujourd'hui :
a L'expérience, qui enseigne en général la réserve et la prudence, m'a donné la leçon contraire. Quand on a raison, on a bien plus raison, et on peut risquer bien plus qu'on ne croit. Il valait beaucoup mieux, pour l'Université, accepter hardiment la lutte contre des rivaux libres que défendre avec embarras la
domination et le privilège contre des ennemis acharnés. »
M. Guizot ajoute tristement : « Mais tout repoussait, sous le gouvernement de Juillet, cette politique complète et hardie que, malgré sa faveur pour PÉglise, la Restauration n'avait pas osé tenter * . »
On avait raison, et on n'a pas osé !
En sera-t-il encore de même aujourd'hui, et le temps de la politique « complète et hardie » n'est-il pas venu, aujourd'hui que la question de vie ou de mort se pose, qu'il ne reste plus rien à perdre, et qu'à tout prix, dût-on tout risquer, il faut absolument tout sauver ?
Et cependant mes craintes subsistent, non pas que les préjugés soient plus grands, les révolutionnaires plus ennemis, plus méfiants de r Église et de sa liberté, plus ignorants de toutes les conditions nécessaires à la vie d'un grand peuple, qu'ils ne Tétaient en i8i5 ou
I. Mémoires ^ III, io
en i83o ou en 1848 : ces obstacles-là, on pouvait en triompher, dès cette époque, à force d'avoir raison ; on le peut bien mieux aujourd'hui. Mais il y a une autre puissance ennemie qui a horreur de toutes les réformes et mission spéciale de les combattre, qui jusqu'ici a toujours réussi à tout empêcher, à tout paralyser, à tout mutiler ; une puissance dont la victoire invétérée a été pour les trois quarts dans la défaite de nos armées et dans les échecs de notre diplomatie; une puissance singulière qui tue tout ce qu'elle touche et survit à tout ce qu'elle a tué; une puissance enfin qui, plus que l'opinion, est souveraine en France et a toujours remporté le dernier triomphe : cette puissance que nous craignons et qui peut reléguer dans l'ombre, jusqu'à la nouvelle révolution qu'elle provoque sans cesse, tous les projets des amis sincères de l'enseignement, c'est la routine * !
I. Nous aimons ici encore à nous trouTer d'accord avec M. de Laprade quand il ëcrit : « N'en dëplaise ù
23o L^ÉTAT MAITRE DE PENSION,
Puisse-t-elle du moins cette fois être vaincue ! Ce sera sa première défaite, et le plus grand comme le plus nécessaire de nos progrès.
notre Tanitë, la France, ce pajs des reTolutions, est aussi le pajs de la routine. Sans examiner si les rérolutions elles-mêmes ont consacre les routines en empêchant les réformes, constatons avec tristesse que c'est surtout en matière d'instruction publique et dVducation que la France s*est montrée routinière, maigre les agitations de la presse et Pinquiète actirité de la bureaucratie. On n'a pas touche au point essentiel, au régime des collèges, exclusif de la bonne éducation de la jeunesse. ï) (^Éducation homicide^ P* ^O
HUIT ANS APRÈS
Huit ans se sont écoulés depui:^ que nous avons écrit ces dernières lignes; nous les relisons le cœur oppressé. Nos craintes, alors, étaient déjà grandes : que doivent-elles être aujourd'hui ?
Non seulement la réforme, facile et urgente, que tant de bons esprits demandaient avec nous n'a pas été tentée •, mais la loi Ferry et les mesures ultérieures qu'elle fait pressentir sont là pour nous dire l'étendue des prétentions révolutionnaires, par rapport à l'éducation de la jeunesse, et le peu qui restera bientôt de la liberté de l'enseignement chrétien.
Nos yeux ont vu, dans une Chambre française, une majorité compacte voter une loi qui n'a pu trouver ni en France ni en Europe (je ne compte pas les catholiques), un seul esprit vraiment libéral, à quelque parti qu'il appar-
tienne, pour lui accorder, même par pitié, Taumône de la plus médiocre sympathie.
En Angleterre, on proclame que, présenté au Parlement, un pareil projet aurait été accueilli par une risée universelle, pas même de rindignation * !
En France, un universitaire éminent qui doit à une révocation brutale la liberté enviée par ses collègues, de dire tout haut ce que tant d'autres pensent, l'appelle un monument de « fanatisme et d'hypocrisie. »
Sans vouloir revenir sur ce qui a été dit, et surtout pour nous borner à ce qui touche réducation proprement dite, — la chose dont on s'est le moins soucié dans ces débats, quoique on en ait parlé sans cesse, — nous sou-
I . On lit dans le Spectator : « Tout ce que nous pouvons dire c'est qu*un bill semblable, présenté à la Chambre des Communes, serait rejeté avec mépris (eontu* m'illus Ij refusent) dès la première lecture, et qu*un cabinet anglais qui s'aventurerait à en présenter un pareil dispai'aîtrait aussitôt de la scène politique, au milieu des q uolibets et des huées. » V. les Projets de lois de M, /. Ferry devant l'opinion em^ialse.
mettrons au lecteur quelques réflexions sur la situation quelaloiFerry ferait à renseignement en France, si elle était définitiverit adoptée.
Et d'abord cette loi, on le dit bien haut pour lui gagner auprès de certaines couches la popularité, à défaut des sympathies que lui refusent tous les hommes d'éducation, cette loi a pour but et doit avoir pour effet de vider les collèges des jésuites et autres congréganistes qui « corrompent la jeunesse. »
Or cette loi de défense sociale et d'assainissement moral a été .présentée et soutenue par des positivistes qui se font gloire de leur doctrine; par des matérialistes déclarés, professeurs de matérialisme, tout au moins par des sceptiques avérés. Et ainsi des hommes qui se portent aujourd'hui comme les représentants de l'enseignement public et de l'éducation de rÉtat, professent hautement, au nom de la France, une doctrine inconnue ou plutôt réprouvée jusqu'ici dans le monde entier, savoir que l'athéisme scientifique, pour ne pas dire l'athéisme tout court, peut fournir une base
suffisante à la morale, tant individuelle que sociale, et en particulier à Téducation de la jeunesse.
Les corrupteurs, ce sont les congréganistes qui apprennent à nos enfants que Tâme est immortelle et qu'elle doit comparaître un jour au tribunal du Dieu vivant, pour y rendre compte de la moindre parole, de la moindre pensée contraire à la justice, à la pureté, à rhonneur et, à plus forte raison, de tout bien mal acquis, de toute trahison, même secrète, des devoirs envers le pays.
« Les congrégations simplement tolérées — (qui enseignent unanimement ces doctrines) ne sont pas licites » dit M. Ferry *- quoique rÉgiise les encourage et les bénisse : elles sont une menace et un danger pour Tavenir de la France républicaine.
Mais, quoique excommuniée par TÉglise, la franc-maçonnerie est licite, et ils seront de vrais éducateurs de la jeunesse, à qui la République peut livrer ses enfants sans défiance,
I. Séance du 8 juillet
Ces docteurs qui ne croient qu'à Timmortaiité de l'espèce-, qui affranchissent de toute crainte le crime heureux qui a pu se soustraire au regard des hommes, et professent, sans sourciller, que Néron et saint Pierre, madame Dubarry et sainte Thérèse, le P. Lacordaire et Troppmann se sont endormis à jamais dans le même néant ! Mais qu'importe ! ces gens là ne font courir aucun danger à la République, ils ne sont pas contre-révolutionnaires comme le P. Gazeau! Ils n'enseignent pas, comme les religieuses du Sacré-Cœur, des doarines qui font rougir la pudeur de M. Paul Bert et du Journal des Débats !
Comprend-on quelle génération se prépare pour un pays où un tel athéisme équivaudra bientôt à un certificat de civisme ? Robespierre lui-même avait fait déclarer l'athéisme matérialiste un vice contre-révolutionnaire et aristocratique. Mais Robespierre n'en était encore qu'à Jean-Jacques Rousseau. Nous, nous en sommes à Auguste Comte, à Darwin, à Buchner, et Robespierre lui-même, avec son
Dieu rémunérateur de la vertu et vengeur du crime, que M. Ferry ne daigne plus discuter, serait contre - révolutionnaire aujourd'hui.
Nos écoliers de demain feront leurs lectures dans les professions de foi maçonniques de M. Ferry, dans les thèses scientifiques de M. Paul Bert, et les mères de famille du nouveau régime permettront à leurs filles, pour se délasser, de feuilleter les livres de M. Deschanel !
Mais, dirait-on, avec M. Ferry *, nos écoliers, tant qu^ils sont au collège, ne lisent pas ces livres. Au contraire ils les lisent, ils âe les disputent et d'autant plus qu'on s'efforce de les leur cacher ! Au besoin, les maîtres d'étude sont là pour les leur faire connaître. Quiconque n2 sait pas cela n'a jamais rien su en fait d'éducation, il n'a jamais mis le pied dans un internat de l'État!
f. « Je n* enseigne pas mes opinions », a répondu M. Ferry, à M. Keller. Non, mais vous déclarez corruptrices ou surannées les doctrines contraires. Que voulezvous que pensont les élèves que les parents vont être forcés de vous confier?
Ainsi, à la base de réducation, Tathéisme décoré du nom de science, je me demande s'il existe, dès maintenant, un moyen quelconque, à ceux qui ont voté la loi Ferry d'échapper à cette conséquence.
Et pourtant la loi Ferry n'est qu'un commencement! Elle est, dit M. Deschanel, un premier avertissement. « Cette loi et l'article 7, dit M. Paul Bert, ne sont qu'un accident, d'autres suivront. »
Il faut donc s'attendre à voir prochainement le monopole complet assuré à cette éducation qui fait de l'athéisme un des articles de son symbole. Il faut se préparer à voir les aumôniers chassés des lycées, après l'avoir été des régiments. Il faut que les mères chrétiennes se résignent à la fermeture officielle de ces nombreux couvents, où leurs jeunes filles reçoivent une éducation que M. Paul Bért déclare corruptrice, que M. Deschanel déplore comme surannée, « contraire aux principes de la société moderne, dangereuse pour l'unité des familles, d 11 faut jeter bien vite, à
force de millions, les fondements de nombreux lycées où les jeunes filles seront poussées de force pour y être nourries « de bons sens et de raison », suivant la méthode qui réussit si parfaitement à former les mœurs de nos jeunes gens, et pour devenir enfin dignes, sous tous les rapports, des jeunes libres-penseurs, qui
seront un jour leurs époux !
Voilà ce qu'il est facile de prévoir à bref délai : car tout cela est annoncé, plus ou moins explicitement, non seulement dans les discours des orateurs qui ont soutenu la loi Ferry, mais ce qui est bien plus décisif, tout cela fait partie du programme hautement avoué de la franc-maconnerîe. Voter « la LAÏCITÉ ABSOLUE de Tcnseignement à tous les degrés, lequel devra être obligatoire et gratuit » , tel était le mandat impératif imposé, dès 1876, aux candidats à la députation par la franc-maçonnerie. Ce que nous voyons n'est donc que la réalisation commencée des engagements qui ont été les conditions sine quâ non de l'élection de bon nombre de nos légis-
lateurs,et il est rigoureusement vrai que le F.'. Jules Ferry poursuit « une œuvre essentielle^ ment maçonnique. »
Et c'est là ce qui fait sa force.
J'entends une force aveugle, enrégimentée, sourde à tout raisonnement, une véritable possession, dont les effets se déploient avec une intensité vertigineuse, qui ne peut que croître après un premier succès. Et en effet, quel obstacle pourrait l'arrêter? La francmaçonnerie est partout : elle n'est pas seulement au ministère de l'instruction publique avec M. Ferry, elle est au ministère de la guerre avec M. Gresley ; elle est au ministère de la justice avec M. Le Royer, au ministère du commerce avec M. Tirard, au ministère des cultes avec M. Lepère et avec le directeur des cultes M. Xaferrière. Elle est au Sénat, représentée par ses membres les plus influents MM. Pelletan, Victor Hugo, Arago etc. A la Chambre des députés le président (celui qui a divulgué tout le plan de la secte, à Romans et ailleurs,) M. Gambettaest franc»
maçon ; deux vice-présidents sur quatre le sont également. Presque toutes les commissions sont présidées par des francs-maçons.
Le préfet de police M. Andrieux et son chef de cabinet M. Caubet, le Conseil municipal de Paris presque tout entier, tout cela est franc-maçon * .
Et Ton parle de la puissance occulte du jésuitisme cosmopolite I
Mais les jésuites dans le gouvernement, je les cherche et ne les vois nulle part : les francs-maçons, je ne les cherche pas et je les rencontre partout !
Nous assistons à la mise en état de siège de la société française, par la franc-maçonnerie.
L'investissement sera bientôt complet, s'il ne l'est déjà.
Or qu'on ne l'oublie pas : c'est M. Ferry qui l'a dit en pleine loge : l'essence de la franc-maçonnerie c'est la suppression de toute
1 . Voir fa Franc'JUarnnnerie et les projets Ferry ^ par M. E. d'Avrsnp, oli. xv.
religion révélée. « L'instinct séculaire de la maçonnerie, c'est que la morale sociale a ses garanties, ses racines dans la conscience humaine; qu'elle peut vivre seule, c^xC elle peut enfin jeter ses béquilles théologiques^ et marcher librement à la conquête du monde. »
Cette conquête lui permettrons-nous de la faire ?
Elle y marche aujourd'hui avec une audace sans mesure. Elle a emprunté au jacobinisme ses procédés et à Saint -Just sa devise : « Ce qui constitue la République, c'est la destruction de tout ce qui lui est opposé. »
C'est ce même Saint- Just qui ajoute : « Osez. Ce mot renferme tout la politique de notre Révolution*. »
I . M. Ferry s'est renconté avec Saint-Just jusque dan» l'expression. Il a dit, en pleine chambre, à sa majorité . « Ce que je sais, c'est que vos adversaires sont, à l'heure présente, abattus et impuissants, et voilà pourquoi je dis à mes amis : profitez-en. n Et encore : « Attendre serait une faute, car aujourd'hui tout ce que vous voulez^ vous le pouvez. »
Système qui, à la date même où ces mots ont été prononcés dans la Convention, a été heureusement défini, de Tautre côté de la Manche, par un membre du Parlement anglais, en ces termes qui seraient encore de mise aujourd'hui :
« Cest un gouvernement qui renverse tout ce qu'un gouvernement a pour mission de protéger*. »
Une dernière réflexion pour conclure.
La discussion à laquelle nous venons d'assister à la Chambre des députés restera mémorable à double titre.
Nous avons vu en présence, d'un côté toutes les habiletés, toutes les hypocrisies, toutes les audaces de la logique révolutionnaire coalisées, au service, comme toujours, d'une politique hostile à tout ce qui est liberté religieuse, droit des pères de famille, intérêt de l'éducation véritable.
D'un autre côté la défense catholique ou
I. Lord Momington. — V. M.Daresle, Hist, lU France^ t» vil, 554-555*
honnêtement libérale, aussi supérieure par réloquence de ses représentants que par Tévidence de son droit, n'a rien laissé subsister des prétendus arguments de ses adversaires :elle a percé à jour les sophismes de raisonnement, et, quant aux faits produits contre renseignement congréganiste , textes tronqués, falsifiés, mal compris, cités à rebours, diatribes usées, pour la plupart vieilles de plusieurs siècles, et ne pouvant paraître nouvelles qu'aux théologiens de circonstance de la majorité, il en a été fait si bonne justice, qu'on peut bien dire que, de toute Targumentation francmaçonne contre la liberté de renseignement catholique, rien ne reste, rien, si ce n'est peutêtre ce qui subsiste, après un rude combat maritime, d'un navire criblé par les boulets ennemis, sans mât, sans voiles, sans cordages, rasé, troué, réduit à l'état de carcasse informe, faisant eau de toute part et incapable désormais de tenir la mer.
C'est notre consolation, c'est celle de tous les libéraux honnêtes de tous les partis, et nous sommes assurés de ne pas nous tromper
en afifîrmant que notre impression sera celle de la postérité \
Oui, mais la loi néfaste n^en restera pas moins votée, et après avoir eu la honte de la voir adoptée par une assemblée française, nous aurons peut-être la douleur de la voir appliquée et de subir les ruines qu'elle prépare.
Encore une fois c'est la réalisation d'un vieil apologue bien connu :
A-t-on jamais pu citer, nulle part, discours plus honnête, plus sincère, plus convaincant, plus persuasif, plus irréfutable de tout point que le discours de l'agneau au loup de la fable ?
Le loup fut battu à plate couture dans ses raisonnements, mais l'agneau fut mangé.
I. Tel n*e8t pas l*avis de M. Margue, le célèbre député de Saôue«t-Loire : il a voulu clore la discusssion à la tribune en déclarant trois choses : Que la loi Ferrj est plus libéraleque celle de 1875, que le danger de renseignement congréganiste est démontré sans réplique; et quVnlin la loi ne porte aucune atteinte à la liberté de conscience. L'autorité de M. Margue ne manquera pas d*ajouter un poids décisif au succès de M. Ferry : tout le monde le sent.
Et après ?
La fable ne dit pas si le loup digéra Pagneau et si, le repas achevé, il s^en porta mieux. On peut cependant le croire, puisque la nature du loup est de manger les agneaux et que la nature de Pagneau est d'être dévoré par les loups.
Mais peut-on penser, dans notre cas, que la bête révolutionnaire digérera sa proie et s'en trouvera bien ?
Ici le doute n'est pas possible, parce que si les triomphes de la force brutale sur le droit sont écrasants, les revendications de la conscience et de la justice survivent à toutes les défaites.
L'histoire dira que sans provocation, sans motif, sans un seul grief plausible, mais poussée par l'esprit qui est en elle et qui lui rend la destruction nécessaire, la Révolution vient, une fois de plus, de déclarer la guerre à la conscience, à une liberté légitime, à un droit antérieur et supérieur à toutes les constitutions humaines.
Cest une guerre qui ne finira point, qui ne cessera jamais, qui lassera tous les vainqueurs, et qui durera aussi longtemps qu^un nouvel édit de Nantes, une nouvelle loi de l85o et 1875 ne sera pas venue rétablir un concordat qu'on n'a pu attaquer sans témérité, qu'on n'a pu renverser sans crime.
Tous les catholiques, tous les libéraux sincères dont la cause est commune, soutiendront la lutte sans crainte, sans découragement et sans défaillance : le passé leur répond de l'avenir.
Tous répéteront avec une fermeté inébranlable deux paroles de deux grands orateurs catholiques. La première est de M. de Montalembert, en i83i, devant la Chambre des Pairs :
« Ce n'est pas d'hier que date notre dévouement à la cause que nous défendons aujourd'hui... Nous sommes résignés à tout, si ce n'est à la servitude. Il est bon que le pouvoir le sache et qu'il s'en souvienne. »
L'autre parole est d'hier. Elle est de l'ho-
norable M. Keller, à la Chambre des députés :
« La vraie solution n'est pas dans la guerre, elle est dans Tunion des forces sociales : le droit des pères de famille, le droit de l'Église, ou la liberté de conscience et le droit de surveillance de rÉtat.»
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BIBLIOTHÈQUE ORATORIENNE
Cette bibliothèque, du format in-18^ se composera d'environ vingt volumes. Chaque ouvrage se vendra séparément, à raison de 3 ou 4fr. le volume, selon son importance. Voici quelques-uns des ouvrages qui seront publiés et mis sous pressd au fur et à mesure de l'achèvement des manuscrits :
Recueil des Vies de quelques prêtres de l'Oratoire, par le P. Cloyseault, 3 vol. avec carie, gravure, elc.
Cet ouvrage est sous presse et paraîtra dans le courant de l'année 1879.
Pour paraître successivement :
Œuvres choisies, et en partie inédites, du P. de Bérulle. fondateur de TOratoire^ et du P. de Condren, deuxième supérieur général et directeur de M. Olier.
Les Méditations sur les litanies, du P. BouncoiNG, troisième supérieur général de l'Oratoire.
L'Usage des passions, du P. Senault, quatrième supérieur général de l'Oratoire.
Les Conférences sur divers sujets de morale, par le P. d'Abbrez de la Tour, sixième bupérieur général restées inédites jusquà ce jour.
Les entretiens sur les sciences du P. Lamy.
Les Méditations et Conversations chrétiennes, du P. Malebranchr, suivies d'un choix de pensées.
Un Recueil de Sermons et Œuvres diverses, dont plusieurs inédites, de Massjllom, Mascaron, Lejeune, Hubert, Terrasson, Lb Bouz, Ddguet, etc.
Bibliothèque oratorienne.
L'accueil bienveillant qui a été fait aux publications que nous avons éditées des Père^ de TOratoire, nous a donné la pensée de réunir en une bibliothèque les Œuvres des anciens oratonens ; il nous a semblé qu'une série d'ouvrages, choisis a/ec un soin intelligent et discret par ceux signés de noms tels que ceux de Bérulle, de Conuren, de Male- BRANCHE, de Massillon, de Lpjeune, de Lamy, etc., aurait son utilité et serait favorablement accueillie. Nous nous sommes adressé en toute confiance au B. P. Supérieur des prêtres de l'Oratoire : nous avons été assez heureux de le voir accepter notre idée, et les RK. PP. de l'Oratoire on bien voulu se charger de préparer les éléments dc^ cette bir bliothèque, qui comprendra les Œuvres les plus remarquaiblés de leurs devanciers.
Ces Œ ivres sont pour la plupart trop peu connues du public, et ces ouvrages, dont le mérite, soit théologique, soit littéraire ou scientifique, est incontestable, sont en général fort difficiles à trouver. ^
Si quelques-uns de ces ouvrages on été réédités dans ces derniers temps, ils Tont été dans leur forme archaïque et surannée, et sans qu'on ait cherché par quelques légères retouches i en rendre la lecture moins difficile, nous osons même dire moins rebutante et plus accessible à tout le monde.
Qui pourra cependant contester les heureux résultats 4u'aurait la lecture de ces ouvrages des anciens Oratorieos? Si Ton o*a pas oublié la grande mission remplie par TOratoire ; si Vf^n songe que c'est de son sein qu'est sorti le renouvellement de la vie religieuse, et, par une, suite naturelle, le réveil de la foi et des pratiques chrétiennes dans la France du xvii* siècle, on comprendra l'opportunité d'offrir aujourd'hui les Œuvres des Bérullb, des Bourgoing, des CoNDREN, etc., à une génération qui, plus encore que celle de ieur temps, a besoin d'être éclairée, encouragée, fortifiée désabusée de ce qui passé et entraînée vers ce qui est éternel.
Mais cette Bibliothèque oratorienne aura un autre mérite : nous ne nous bornerons pas à rééditer des ouvrages déjà publiés. Nons avons demandé aux Pères de l'Oratoire de faire une large place à des Œavres inédites et qui, par cela même qu'elles sont inédites, offrent un intérêt tout particulier; les uns et les autres du reste seront accompagnés de notes, préfaces, documents de toute nature.
Nous avons pen^é que, avant de faire reconnaître Us Œuvres, il était utile de faire connaître les auteurs, et nous naus sommes décidé à inaugurer la Bibliothèque oratorienne par la publication de Touvrage du P. Clotseault, Recueil des vies de quelques Pères de l'Oratoire.
Outre Tintérôt particulier qu'aura cet ouvrage, ainsi pld:é en tête de cette Bibliothèquej et lui servant comme de prérace, il présente, tant au peint de vue historique que littéraire, un intérêt déjà signalé depuis longtemps par les auteurs les plus autorisés ; mais ce qui est à considérer plus encore, c'est que cet ouvrage offrira dans les vies de ces saints prôtres d'admirabici modèles au clergé et même aux gens du monde.
Nous avons indiqué plus haut quelques-uns des manuscrits à publier ^ des ouvragées d'un si grand mérite, les uns si savants, les autres si éloquents, tous si profondément empreints de Tesprit chrétien le plus pur, obtiendront encore uujouid'hui, n jUS n'en pouvons douter, Taccueil sympathi- (|ue qu'iU rencontrèrent à leur première apparition.
■iJ3iO. — Typographie A. Lihure, rue de Fleuras, 9, à Paris.
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